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PIERRE JOYE 

lnformatisati.on de la societe 
et marche vers le socialisme 

Voila deja une bonne vingtaine d'annees qu'on s'est aper9u qu'une 
veritable revolution scientifique et technologique est en cours, que 
l'extraordinaire explosion du savoir dont nous sommes les temoins 
entrainera des transformations profondes dans tousles domaines de la 
vie des hommes. 

Mesurons-nous toujours l'ampleur et la signification de ces trans­
formations? Je n'en suis pas certain. L'acceleration constante des pro­
gres de, la science et de la technologie ne facilite pas la tache. Tout se 
modifie si vite qu'il est difficile de suivre le rythme et j'ai parfois 
!'impression que le mouvement ouvrier et les partis qui s'en reclament 
n'ont pas encore pleinement saisi la portee des bouleversements qui se 
produisent dans le monde. A commencer par ceux qu'entra1nera un des 
evenements les plus importants de ces dernieres annees: la miniaturi­
sation de l'informatique. 
LA MINIATURISATION DE L'INFORMATIQUE 

Les premiers ordinateurs etaient lourds et coutaient fort cher. 
Comprenant des milliers de tubes electroniques, ils etaient peu fiables, 
prenaient beaucoup de place et consommaient beaucoup d'energie. 
Seules de tres grosses societes pouvaient en acquerir et ils repondaient 
par ailleurs fort mal aux preoccupations militaires qui ont joue un role 
determinant dans la naissance et le developpement de l'informatique. 

Pour mener a bien les programmes militaires et les programmes 
spatiaux qui leur sont etroitement lies, la miniaturisation de l'electroni­
que etait indispensable. Une grande partie des couts de recherche­
developpement a du reste ete supportee par les budgets militaires et 
spatiaux. Le voyage a la lune (1969) n'aurait pas ete possible sans ordi­
nateur, mais ii fallait au prealable en reduire la taille et simplifier son 
maniement. 

Les resultats obtenus sont spectaculaires. Au cours des vingt der­
nieres annees, presque toutes les mesures definissant la puissance ou 
la capacite des systemes informatiques ont ete multipliees par mil le. Le 
calculateur le plus connu de la tin des annees '50, l'IBM 650, executait 
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quelque 100 instructions a la seconde. A l'heure qu'il est, les systemes 
produits par la meme firme sont capables d'executer pres d'un million 
d'instructions a la seconde. Dans le meme laps de temps, la capacite de 
la memoire centrale est passee de quelque 5.000 positions de memoire 
a 4 millions de positions. Et le logiciel mis a la disposition des utilisa­
teurs est passe de 10.000 a plus de 10 mi.llions d'instructions. Des ordi­
nateurs qui, autrefois, auraient occupe plusieurs pieces, ressemblent 
aujourd'hui a de grosses machines a ecrire. D'autres, moins puissants, 
ont la dimension d'un paquet de cigarettes ou meme d'un cachet d'aspi­
rine. Une calculatrice pesant 300 grammes fait aujourd'hui les memes 
operations qu'un ordinateur de 30 tonnes des annees '60 et un nouyeau 
saut vient d'etre effectue aux Etats-Unis et au Japon avec !'apparition 
sur le marche du premier veritable ordinateur de poche dote d'un Ian­
gage de programmation. 

Tout cela s'est fait a une vitesse etonnante. Apres !'invention du 
transistor (1947) qui permit de remplacer les anciens tubes, la realisa­
tion de circuits integres concentrant sur une petite pastille de semi­
conducteur (chip) un nombre de plus en plus eleve de composants a 
marque l'entree dans la micro-electronique qui a permis de fabriquer, 
des 1975, des microprocesseurs (puces) capables d'assurer a eux seuls 
une grande quantite de fonctions de calcul et de memoire. 

L'invention des microprocesseurs ne constitue pas simplement un 
progres de plus. II marque un tournant radical, peut-etre aussi decisif 
que !'invention de la roue ou de la machine a vapeur. La« puce» electro­
nique, capable d'accomplir et de preserver toute une serie d'operatiot1s 
reservees jusqu'a present a !'intelligence humaine, apporte une trans­
formation qui n'est pas seulement d'ordre quantitatif mais aussi d'ordre 
qualitatif. Car la technologie micro-electronique a un caractere telle­
ment singulier qu'elle peut etre consideree comme une innovation tota­
lement neuve et sans aucun precedent. 

Un des caracteres distinctifs de cette technologie est son rythme 
exceptionnellement rapide de developpement, lequel est loin d'etre ter­
mine puisqu'on evoque deja la perspective d'utiliser dans les dix 
annees qui viennent des composants qui permettront de calculer des 
milliers de tois plus rapidement qu'aujourd'hui. 

Le rythme particulierement rapide des innovations en micro­
electronique reduit fortement le delai moyen entre le moment ou une 
generation d'ordinateurs se diffuse parmi les utilisateurs et le lance­
ment de la generation suivante. La vie moyenne des produits, qui etait 
d'une dizaine d'annees en moyenne pour les ordinateurs des annees 
'60, n'est plus que de deux ou trois ans pour les minicalculateurs 
actuels dont les modeles font du reste parfois l'objet de modifications 
en cours de production en raison du developpement des microcircuits. 

Un deuxieme caractere distinctH de la technologie micro­
electronique est l'etendue particulierenient'1arge de sa gamme d'appli­
cations qui va des produits de consommaflon grand public aux biens 
d'equipement et de !'administration au contr61e de processus indus­
triels entiers. En fait, ii est difficile d'imaginer un domaine ou la micro­
electronique n'aurait pas sa place de sorte que ses incidences sont 
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sans rapport avec celles de la technologie electronique qui l'a precedee 
ou d'autres types de technologie. 

Un troisieme caractere distinctif de la technologie micro­
electronique - et c'est peut-etre en cela qu'elle innove le plus - est sa 
capacite de produire, rassembler et diffuser des quantites enormes de 
donnees avec des coots de plus en plus reduits. Les innovations suc­
cessives s'accompagnent en effet de reductions impressionnantes des 
prix. Ceux-ci ont ete divises par 50 et par 100. Non seulement les PME 
peuvent des maintenant disposer d'un terminal accedant a un ordina­
teur geant, mais la miniaturisation va permettre a l'ordinateur de pene­
trer dans la vie quotidienne du commun des mortels. Les ordinateurs 
individuels mettront l'informatique a la portee de tous. 

LES REPERCUSSIONS SUR L'EMPLOI 
Le developpement de la micro-electronique pose tout d'abord des 

problemes dans le domaine de l'emploi. C'est la que ses effets sont 
d'emblee les plus visibles et c'est pour cela que cet aspect a ete le pre­
mier a retenir !'attention. 

Depuis plusieurs annees deja, des gouvernements et des organis­
mes internationaux (l'OCDE, le Bureau international du Travail, la Com­
mission de la CEE), des instituts de recherche publics et prives, des 
organisations patronales et des organisations syndicales y ont consa­
cre des colloques et publie d'innombrables etudes et rapports. Si leurs 
conclusions ne sont pas toujours identiques, leurs constatations con-
vergent souvent. ' 

La possibilite d'alleger le travail et de remplacer l'homme par la 
machine pour executer des taches penibles, dangereuses ou tout sim­
plement fastidieuses est certes exaltante. Et !'utilisation de robots est 
indispensable pour manipuler des matieres radioactives dans les cen­
trales nucleaires ou pour effectuer des travaux dans les profondeurs 
sous-marines. Les conditions dans lesquelles s'effectue cette mutation 
soulevent toutefois des problemes inquietants. 

Sans doute n'est-ce pas la premiere fois que !'introduction de nou­
velles techniques bouleverse les structures de l'emploi. La these tradi­
tionnelle selon laquelle les nouvelles activites creent autant d'emplois 
qu'elles en suppriment neglige toutefois deux donnees importantes. 

D'abord que le rythme de !'evolution s'est accelere: les transforma­
tions actuelles s'operent dans un laps de temps beaucoup plus court, 
des changements etales autrefois sur un siecle ne demandent plus 
qu'une decennie, voire beaucoup moins. 

De plus, s'il est arrive qu'une forte croissance economique a pu 
amortir l'impact de telles mutations dans le passe, les pays industriali­
ses connaissent aujourd'hui une crise profonde dont ils ne voient pas 
!'issue. 

II serait done faux de croire que· les emplois perdus seront compen­
ses par ceux que tourniront les services et produits amenes par la 
micro-electronique. Meme si la fabrication de produits nouveaux pourra 
creer des emplois, leur substitution a d'autres produits risque d'entrai­
ner des pertes d'emplois au moins aussi importantes ailleurs. 
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II serait tout aussi vain de s'imaginer que la fabrication des equipe­
ments electroniques creera beaucoup d'emplois. Ce fut vrai pendant dix 
ans mais cela ne l'est plus aujourd'hui car l'electronique reduit cons­
tamment le temps que reclame la fabrication de ces equipements. En 
1976 deja, on notait qu'a Siemens-Belgique, le passage d'appareils elec­
tromecaniques a des appareils electroniques avait permis de reduire de 
85 % le nombre d'heures necessaires a la production des nouveaux 
telescripteurs. Chez Olivetti, ou ii fallait plus de 9 heures de travail pour 
construire une machine a calculer de modele courant dans les annees 
'60, la fabrication d'un calculateur electronique de performances analo­
gues reclamait encore 5 heures de travail en 1974. Avec les nouveaux 
microcircuits, une demi-heure suffit maintenant. 

En fait, un des secteurs les plus affectes sera precisement la fabri­
cation d'equipements electroniques : un grand nombre d'elements ont 
ete remplaces par des circuits integres dont la production exige mains 
de main-d'ceuvre et les chafnes de production des calculateurs electro­
niques, entierement automatisees, ne requierent aucune intervention 
humaine, meme au stade de la verification du produit fini. 

Un des derniers bulletins mensuels de « L 'Echo de la Bourse­
Agefi » le constatait : « La branche des ordinateurs consomme en gros 
la moitie des equipements qu'elle fabrique. Cette auto-consommation 
constitue une innovation dans l'histoire industrielle des pays evolues. 
Neanmoins, meme l'industrie de l'electronique voit ses effectifs s'ame­
nuiser. Des statistiques concordantes ont pu etre dressees a cet egard 
en France, en Allemagne et en ltalie chez !es principaux constructeurs. 
Tous !es emplois lies a l'informatique ne suffisent pas a compenser ces 
reductions d'effectifs ». (« Bureau, Techniques et Services », mai 1981). 

Depuis plusieurs annees deja, !'utilisation de l'ordinateur pour con­
troler automatiquement certains processus industriels (raffineries de 
petrole, cimenteries, entreprises chimiques, etc.) entra,ne des reduc­
tions d'emplois. La micro-electronique permet de pousser beaucoup 
plus loin l'automatique qui touche essentiellement le proces de travail 
dans les usines (robotique) et dans les bureaux (bureautique), la 
machine automatique etant con9ue et programmee pour assumer elle­
meme des taches de regulation, de controle et de production exercees 
precedemment par des travailleurs. Et la telematique, qui resulte du 
mariage de l'informatique et des telecommunications et permet l'inter­
connexion des equipements (micro-ordinateurs comme gros ordina­
teurs) accelere le mouvement. La micro-electronique a deja eu des 
effets spectaculaires sur l'emploi dans l'industrie horlogere, dans 
l'industrie graphique et pour la fabrication des telescripteurs ou on est 
arrive a supprimer de 40 a 50 % de la main-d'ceuvre. La meme evolution 
s'operera au cours des prochaines annees dans de nombreuses autres 
industries, notamment dans la construction electrique et dans la cons­
truction mecanique. 

Selan les dernieres donnees, 14.000 robots sont deja« au travail » 

au Japan. 3.250 aux Etats-Unis, 850 en R.F.A, 570 en Suede et 185 en 
Grande-Bretagne. D'apres une etude de l'Jnstitut beige pour la techni­
que du reg/age et de l'automatisation, ii y avait deja 124 robots (dont 82 
mani pulateurs et 42 robots industriels) en service dans l'i ndustrie beige 
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fin decembre 1980 et les previsions indiquaient que le nombre de robots 
doublerait pendant l'annee 1981. 

Jusqu'ici, les robots sont surtout utilises dans l'industrie automo­
bile pour les operations de soudage et de peinture, mais ils servent des 
a present pour le transfert de pieces et !'assemblage. A l'usine de Douai 
de Renault, une centaine de robots et de nombreuses autres machines 
automatiques assurent 80 % des operations sur certaines chafnes qui 
fonctionnent avec moins du quart du personnel occupe precedemment 
aces fonctions. Renault a decide d'investir un milliard FB pour moderni­
ser son usine de Vilvorde en y installant de 16 a 20 robots de soudage 
plus un certain nombre de machines automatisees. Ford-Anvers et 
Volkswagen envisagent de s'engager dans la meme voie pour les pos­
tes de soudage et de peinture et cette evolution se poursuivra car la pro­
chaine generation robotique, qu'on commence a fabriquer, visera tou­
tes les etapes du montage. 

Les effets de la micro-electronique seront tout aussi importants 
dans les banques, les compagnies d'assurances, les administrations et 
tous les emplois de bureau. Si les estimations different - elles oscil­
lent entre 20 et 40 % - elles prevoient toutes une reduction considera­
ble du nombre d'emplois au cours des dix annees qui viennent. 

Et dans les grands magasins, !'introduction de procedes nouveaux 
reduira tout aussi brutalement l'emploi. Le scanning (procede de lecture 
optique) permettra d'ameliorer la productivite du personnel de vente et 
d'assurer la gestion programmee des stocks. Les terminaux de paie­
ment automatiques debitant directement le compte du client et credi­
tant celui du magasin supprimeront la manipulation de monnaie ou de 
cheques. Et la televente, qui alliera les techniques de l'informatique et 
des telecommunications, permettra meme d'effectuer ses achats sans 
passer par le magasin. 

LES CONDITIONS DE TRAVAIL 

Contrairement a ce qu'on pretend parfois, l'informatique n'ame­
liore pas forcement les conditions de travail des salaries. Au contraire, 
elle entra7ne souvent une dequalification et une deshumanisation de 
leur travail. 

Des enquetes effectuees aussi bien en Europe qu'au Japon mon­
trent que l'automatisation supprime souvent les postes de travail les 
plus qualifies. Le niveau requis pour devenir surveillant d'une machine 
automatisee n'est pas necessairement eleve et la « formation » re9ue 
par les ouvriers appeles a occuper ces postes repond le plus souvent a 
la necessite de reconvertir du personnel et non a celle d'elever son 
niveau de qualification. II en va de meme pour les employes: dans les 
banques, quelques heures de «formation» suffisent pour assimiler la 
lecture electronique des cheques et les guichetiers deviennent de sim­
ples « O.S. en cols blancs ». Avec la micro-electronique, les aptitudes et 
!'experience perdent de leur importance et les besoins de main-d'csuvre 
qualifiee diminuent. 

Les retombees d'une adaptation aux nouvelles technologies sont 
plus penibles pour les travailleurs ages dont l'habilete acquise par des 
annees de pratique perd sa valeur, depassee par l'efficacite superieure 
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de la machine. Elles sont plus lourdes des consequences pour les tra­
vailleurs non-qualifies qui ont peu de chances de pouvoir changer 
d'emploi. Elles sont exceptionnellement graves pour les femmes dont 
une tres grande proportion travaillent dans des secteurs ou les taches 
peuvent etre executees par des moyens micro-electroniques : compta­
bles et caissieres, stenos et dactylos, employees des pastes et des tele­
communications. 

LE CAS DE LA.BELGIQUE 

Pour les ordinateurs, la Belgique depend essentiellement de four­
nisseurs etrangers car rien n'a ete entrepris pour y creer une veritable 
industrie de l'informatique. 

Le cas du secteur public est significatif. Son pare d'ordinateurs a 
fortement augmente ces dernieres annees. II est passe d'une quaran­
taine d'ordinateurs ii ya dix ans a quelque 300 ensembles de gestion de 
puissance diverse et les depenses de l'Etat et des parastataux dans le 
domaine de l'informatique atteignent a present pres de 5 milliards F par 
an. Or 80 % de ces commandes publiques sont reparties entre quatre 
grands groupes etrangers: I.B.M. (32 %), Siemens (26 %), Bell-ITT 
(17 % ) et Philips(5 % ). 

Notre balance commerciale est du reste fortement deficitaire pour 
l'informatique: 10,4 milliards F d'importations pour seulement 5,4 mil­
liards d'exportations en 1980. Encore taut-ii noter que le chiffre relative­
ment eleve de ces exportations resulte de l'activite de deux tirmes ame­
ricaines installees au pare industriel des Hauts-Sarts, a Herstal, Memo­
rex et Burroughs dont la quasi-totalite de la production est destinee a 
l'etranger. Memorex y fabrique des bandes magnetiques et des disques­
memoires pour ordinateurs. Burroughs, la seule grande unite de fabrica­
tion d'ordinateurs qui existe en Belgique, exporte 97 % de sa produc­
tion. (L'usine de Seneffe, fermee en 1976 et que Burroughs a decide de 
rouvrir, servira de centre de demonstration et de tests pour les ordina­
teurs destines au marche beige). 

Les filiales que les autres «grands» de l'informatique ont instal­
lees en Belgique s'occupent surtout de la promotion et de la commer­
cialisation de leurs produits. 

IBM Belgium, qui occupe 2.500 personnes en Belgique, a des 
bureaux de vente et des centres de services a Bruxelles et dans six 
autres villes du pays. Apres avoir cree des 1967 un Centre technique 
IBM a Diegem (atelier de revision des machines et formation d'informa­
ticiens), l'IBM a installe en 1972 a La Hulpe un Centre europeen d'educa­
tion informatique destine a former le personnel de ses firmes clientes. 

Honeywell, dont les produits sont commercialises en Belgique par 
une filiale de la Honeywell Bull fran9aise, vient de decider d'installer a 
Evere une usine produisant des systemes de contr61e dont 90 % seront 
export es. 

Philips, doRt la filiale MBLE avait entrepris la construction d'un 
ordinateur de gestion mis au point par son bureau d'etude dans le cadre 
de la defunte Unidata (association ephemere de Philips, Siemens et CII), 
a reorganise son activite informatique autour de sa division Data 
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Systems qui commercialise les mini-ordinateurs fabriques dans ses usi­
nes d'Eberfeld (RFA) et Rambouillet. 

Toute une serie d'autres firmes ont des filiales chargees de la 
vente et du service de leurs produits : Hewlett-Packard, Rank Xerox, 
Control Data, Digital Data, Nixford, NCR, AES, Olivetti, etc. 

De son cote, la Societe Generale a cree un Centre d'lnformatique 
Generale (C.I.G.), forme en 1969 par la mise en commun des services 
d'informatique de l'Union Miniere et de Belgonucleaire et dont la 
Societe Generale de Banque est a present le principal actionnaire. 

Specialise dans la fourniture de services informatiques aussi bien 
aux entreprises du groupe qu;aux autres firmes clientes, le C./.G., qui a 
inaugure sa nouvelle salle d'ordinateurs de Haren en decembre 1980, a 
conclu avec Honeywell Bull et d'autres firmes etrangeres des accords 
d'interconnexion avec des reseaux internationaux. Acceptant la supre­
matie americaine dans les technologies les plus avancees, ii entend 
s'assurer une place dans l'optimalisation de !'usage des produits. 

Le C./.G., qui occupe quelque 950 personnes (dont 450 en Belgique) 
a acquis le contr61e de diverses autres societes de services informati­
ques: Lownes Ajax et sa filiale MLA (Grande-Bretagne), /VA (Pays-Bas) 
et Rhein Main (A.FA). II a installe des succursales dans plusieurs vi lies 
du pays et cree pTusieurs filiales, notamment le C./.G. Group (qui a 
repris en juin 1981 la Logabax Belgique, filiale de distribution de la 
Logabax frangaise) et le Centre de /'Information Generale C.I.G.G., 
constitue en aoOt 1981 avec les Cimenteries CBR. 

Tractionel (ex-Traction et Electricite) a constitue, en septembre 
1981, Trasys (Tractionel Information System) en vue de develop per les 
applications industrielles de l'informatique. 

La « Societe beige d'economie et de mathematiques » Sobemap 
(controlee par Electrobel et le groupe frangais Metra) et Steriabel 
(Bruxelles-Lambert et' Steria frangaise) s'occupent des applications de 
l'informatique a la gestion. 

L'absence d'une industrie fabriquant des systemes complets ne 
signifie pas que rien n'ait ete entrepris dans le domaine de l'informati­
que sur le plan industriel. 

Bell Telephone utilise des « puces» electroniques comme memoi­
res dans ses systemes de telecommunications et MBLE (filiale de Phi­
lips) fabrique des composants electroniques, semi-conducteurs et cir­
cuits integres. 

Sait Electronics (contr61ee par la Societe Generale, Thomson-CSF, 
Cobepa et Marconi), qui est specialise dans l'electronique appliquee 
aux usages maritimes, a une division informatique, la Sait Data 
Systems, qui commerciali_se du materiel importe, notamment les ordi­
nateurs Datapoint, mais s'occupe egalement d'informatique de type 
industrial, assemblant le hardware importe et son know how propre. 

Les ACEC ont ete beaucoup plus loin dans ce domaine. Apres avoir 
cree une division electronique au lendemain de la guerre, l'entreprise 
caroloregienne a penetre des 1951 dans la technique des semi­
conducteurs et elle a continue a s'adapter aux transformations techno­
logiques les plus evoluees. Cela permet aux ACEC de fabriquer des 
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equipements utilisant des microprocesseurs tant pour la metallurgie, 
les ci menteries et les reseaux de centrales electriques que pour les tele­
communications et les locomotives et tramways qu'ils fabriquent avec 
les Constructions ferroviaires et metalliques BN. 

Par ailleurs, certaines societes se sont interessees a l'informati­
que pour diversifier leurs activites. Les Etablissements Colruyt ont cree, 
en 1980, une filiale, Colruyt Engineering, pour developper l'informatique 
dans le secteur de la distribution. Et la Fabrique Na tionale de Hers ta I 
s'est associee au C.I.G. et a la Maine Nickless australienne pour creer 
la S. T.I. (Security and Technology International), qui s'occupe de syste­
mes de securite uti lisant l'i nformatique. 

La F.N. s'est egalement interessee a un projet qui a suscite beau­
coup de discussions parce que la GIMV (la Societe regionale d'investis­
sement flamande) engagea de son cote des negociations avec son pro­
moteur, la firme americaine Control Data Corporation. Celle-ci envisage 
d'installer en Europe une usine fabriquant des circuits integres 
(«chips») selon un procede deja applique par cette tirme et la Belgique 
lui semble un site possible a condition que les pouvoirs publics subsi­
dient !'operation pour un milliard FB. 

Ri~m n'a encore ere decide de sorte qu'on ignore si cette usine sera 
construite a Herstal ou a Hasselt dans l'hypothese ou Control Data se 
decide a !'installer en Belgique. De toute fa9on, ce projet ne doit pas 
susciter des espoirs excessifs car ii s'agirait seulement d'une usine 
fabriquant des composants comme les «grands» de l'informatique en 
inst al lent un peu partout dans le monde la ou ils trouvent une reserve 
substantielle de main-d'ceuvre qualifiee et des conditions d'investisse­
ment avantageuses. C'est dans ce cadre que de nombreuses firmes 
americaines - dont Control Data - ont depuis longtemps installe des 
usines-succursales de composants dans le Sud-Est asiatique et en 
lnde. 

Sur un plan plus modeste qui tient d'un artisanat adapte aux condi­
tions de notre temps, quelques PME beiges ont applique les technolo­
gies modernes dans quelques domaines specifiques. C'est le cas 
d'Etap (traitement de textes) a Oostmalle, de Prodata~systemes de dis­
tribution de tickets de gare) a Bruxelles, de Correlative Systems (digita­
lisation et stockage de documents) a Evere, etc. Encore qu'elles soient 
sympathiques, ces initiatives ne suffiront evidemment pas pour doter la 
Belgique d'une veritable industrie de l'intormatique. 

Notre retard dans ce domaine commence a inquieter les milieux 
scientifiques. A !'initiative du professeur A. Van Overstraeten, chef de la 
section electronique de la Faculte des sciences appliquees de la KUL, 
le Conseil national de la politique scientifique a mis sur pied, en novem­
bre 1980, un groupe de travail interdisciplinaire charge d'etudier « /es 
consequences socio-economiques de la micro-electronique ». Compose 
de 35 scientifiques et preside par Ignace Lindemans, chef du service 
d'etudes de la CSC, ce groupe de travail se fixe pour but d'examiner les 
possibilites de rattraper le retard accumule par notre pays dans ce 
domaine et de sensibiliser les pouvoirs publics au probleme. II ne sem­
ble pas qu'il ait obtenu beaucoup de succes ace niveau car si le minis­
tre PSC J. Desmarets, responsable de la politique scientifique au sein 
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du gouvernement de l'epoque, promit de creer « un groupe de travail 
gouvernemental », rien ne fut fait par la suite. 

Mais est-ii possible de rattraper le retard de la Belgique? Les 
milieux d'affaires ne le croient pas.« On n'imagine plus qu'une veritable 
industrie de l'informatique puisse voir le jour en Belgique ou on se con­
tente de faire du montage. Les capitaux a mettre en ceuvre seraient bien 
trap importants », ecrivait «Trends» (8 septembre 1980). 

G'est un argument qu'on ne peut negliger et cela souleve des pro­
blemes tres graves. 

LA CROISSANCE INEGALE 
Le developpement de l'informatique risque d'accroitre encore les 

inegalites entre les differents pays et continents, d'accentuer dange­
reusement les desequilibres existant a l'echelle mondiale. 

A l'heure actuelle, la dependance des pays du Tiers monde est deja 
particulierement lourde en ce qui concerne la technologie: brevets et 
licences, biens d'equipement incorporant une technologie poussee, 
recours a des techniciens etrangers. Le developpement de l'informati­
que augmentera cette dependance, non seulement sur le plan economi­
que mais aussi sur le plan culture! car ii sera fort difficile pour les pays 
en voie de developpement d'empecher que leurs reseaux d'information 
encore embryonnaires, parfois inexistants, ne subissent une mainmise 
etrangere. 

Pour les pays industrialises d'Europe occidentale egalement, les 
perspectives sont inquietantes. Les Etats-Unis et le Japon ont pris sur 
eux une avance qu'il sera difficile de combler car les mutations sont 
rapides : le temps de rattraper son retard, les concurrents sont deja loin. 

Le fait est qu'au cours des dernieres annees, l'ecart croissant entre 
les constructeurs americains et japonais et leurs concurrents euro­
peens a amene ces derniers a tenter de trouver une solution a leurs diffi­
cultes en concluant des accords qui consacrent leur inferiorite. Apres 
Siemens. l'lnternational Computer Ltd (I.C.L.) britannique, le premier 
fabricant europeen en materiel informatique, a conclu, en octobre 1981, 
un accord de cooperation avec la .societe japonaise Fujitsu dont elle 
commercialisera les produits. 

Get ecart risque de se creuser encore. Un rapport sur la strategie 
industrielle du Japon commande par le Gonseil des ministres de la GEE 
a des experts europeens estime que dans les prochaines annees « le 
Japon sera fermement etab/i comme l'un des premiers fabricants, sinon 
le premier, d'une grande variete de produits sophistiques hautement 
competititfs ». II s'agirait des lors, ajoute ce document,« de detinir avec 
quelle efficacite et dans quels delais /'Europe sera capable de reorgani­
ser sa propre structure industrielle pour conserver sa position non seu­
lement sur /es marche exterieurs mais encore dans le Marche commun 
lui-meme ». (« Le Monde », 20 octobre 1981). 

Si la France, l'Allemagne et la Grande-Bretagne peuvent se fixer 
l'objectif de conserver certaines positions, ii n'en va pas de meme pour 
des petits pays comme la Belgique. Celle-ci depend entierement de fir­
mes etrangeres pour ses equipements, que ceux-ci soient importes de 
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l'etranger ou fournis par des constructeurs « ou, en general, on se con­
tente d'apposer une etiquette sur du materiel construit ailleurs ». 
(« L'Echo de la Bourse », 9 novembre 1981). • 

Rien n'a ete entrepris pour doter notre pays d'une veritable indus­
trie de l'informatique et l'ampleur des investissements a mettre en 
csuvre pour developper et maitriser la filiere micro-electronique rend 
cette perspective fort aleatoire. La seule solution serait sans doute de 
la chercher a l'echelle europeenne encore que l'echec du projet Unidata, 
abandonne en 1976, ne soit guere encourageant. Pour la Belgique 
comme pour beaucoup de p,ays industrialises de moyenne importance, 
les risques de decadence sont done grands a une epoque ou le retard 
technologique est de plus en plus lourd de consequences. 

LE CAS DE L'UNION SOVIETIQUE 

La situation en Union Sovietique est differente. Ce pays a seule­
ment compris les possibilites oftertes par l'informatique avec un cer­
tain retard. Paree qu'elle avait pris son essor en Occident, la cyberneti­
que fut d'abord qualifiee de« fausse science », de pure mystification et 
ceux qui s'en occupaient traites de reactionnaires. Ces billevesees 
furent vite abandonnees et des le moment ou elle prit conscience de 
!'importance des technologies informatiques, au milieu des annees '50,. 
l'URSS mit les bouchees doubles. On crea un ministere charge speciale­
ment des questions de l'automatisation, l'Academie des sciences y 
consacra d'innombrables colloques et conferences ou l'on proclama 
avec un bel optimisme que seul le socialisme etait capable de develop­
per pleinement les technologies nouvelles. « II est parfaitement evident, 
ecrivait a cette epoque un specialiste sovietique, que des entreprises 
entierement automatisees ne peuvent exister en regime capitaliste que 
dans des cas isoles ». (1) 

Beaucoup de marxistes occidentaux partagerent longtemps cette 
illusion. Marcello Cini l'a rappele recemment. Les previsions scientifi­
ques et technologiques contenues dans le livre publie en 1939 par J.D. 
Bernal sur « La fonction sociale de la science » sont remarquables. 
« Non seulement on y trouve une description detaillee de /'utilisation 
future de f'energie nucfeaire, mais aussi une evaluation correcte des 
enormes potentialites du developpement de l'electronique, y compris 
/es ordinateurs, et meme des anticipations frappantes de ce qu'il arri­
vera en biologie. La transformation de la recherche en activite organi­
see sefon un modele industriel y est aussi correctement prevue. Une 
seule prophetie est ratee· de maniere eclatante: au lieu de se verifier en 
Union sovietique, comme Bernal en etait convaincu, toutes ces innova­
tions ont ete inventees, rea/isees et developpees pour la premiere fois 
aux Etats-Unis » (2) 

Cela dit, ii est certain que les efforts deployes en URSS lui ont per­
mis d'obtenir des resultats importants. Deuxieme puissance indus­
trielle mondiale, !'Union sovietique dispose de !'infrastructure mate­
rielle et des cadres scientifiques necessaires pour se situer au tout pre­
mier rang pour les technologies de pointe. Dans le domaine militaire sur 
lequel elle a de tout temps concentre ses efforts pour des raisons stra­
tegiques comprehensibles, tout indique que ses performances sont 
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comparables a celles des Etats-Unis. Ses succes dans le domaine spa­
tial, qui lui est connexe, en temoignent. Son retard dans le domaine civil 
reste toutefois considerable. Et ceci aussi bien pour les biens de con­
sommation grand public que pour les equipements industriels, ce qui 
explique en partie pourquoi la productivite reste fort basse et n'aug­
mente que tres lentement dans l'industrie sovietique. 

Plusieurs facteurs expliquent sans doute ce retard. A commencer 
la lourdeur d'une planification hypercentralisee qui ne favorise pas les 
innovations. La duree excessive qui s'ecoule entre la mise au point des 
nouvelles technologies par les institutions scientifiques et leur aplica­
tion dans l'industrie a souvent ete deploree et de tels retards sont 
lourds de consequence a une epoque ou les rythmes d'innovation 
s'accelerent. Par ailleurs, la separation rigide entre les secteurs mili­
taire et civil retarde la diffusion des« retombees » des resultats obtenus· 
dans le domaine de la defense dans !'ensemble de l'industrie. Tandis 
qu'aux Etats-Unis, une fois qu'elle est maftrisee dans le domaine mili­
taire, la technologie passe aussitot dans le secteur civil, commerciali­
see fort souvent par les firmes qui l'ont mise au point dans le cadre des 
programmes de recherche-developpement finances par les budgets 
militaires ou spatiaux. 

Ce retard ne pourra que tres partiellement etre comble en faisant 
appel a des technologies etrangeres. Leur acquisition risque meme de 
le perpetuer: les innovations sont tellement rapides en micro­
electronique qu'au moment ou le produit acquis est mis en service par 
l'utilisateur, ii est deja sur le point d'etre depasse dans le pays fournis­
seur. 

Or la force d'un pays ne depend pas uniquement de sa puissance 
militaire. Le niveau de son developpement economique entre aussi en 
ligne de compte. A l'heure actuelle, la faible productivite de son indus­
trie oblige deja l'Union sovietique a consacrer a sa defense une part pro­
portionnel lement beaucoup plus grande de ses ressources que les 
Etats-Unis. L'intensification de la course aux armements l'amenerait a 
devoir en distraire une part encore plus importante. Et son retard relatif 
dans les technologies les plus modernes rendrait cette charge encore 
plus lourde. 

Les dirigeants sovietiques en sont conscients. Au dernier congres 
du PCUS, L. Brejnev a insiste une fois de plus sur la necessite « d'ame­
liorer /'organisation d'ensemble du systeme de la recherche scientifi­
que. Un systeme qui doit Mre beaucoup plus souple, plus mobile, ne 
souffrant aucun institut ou laboratoire inutile». En ajoutant « qu'en ce 
domaine, ii taut pouvoir compter aussi sur /'aide des branches qui dis­
posent d'une base de recherche scientifique particulierement forte, 
notamment eel/es de la defense ». (3) 

Ce retard n'est pas seulement grave pour !'Union sovietique. II est 
lourd de consequences en dehors de ses frontieres. Qu'on le veuille ou 
non, l'image qu'offre l'URSS reste liee a celle du socialisme dans des 
couches tres larges de la population dans le monde entier. Son retard 
risque des lors d'accrediter que le systeme capitaliste developpe et uti­
lise les technologies les plus avancees de fa9on beaucoup plus effi­
cace que le socialisme. 
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Cela au moment meme ou la societe informatisee que le capita­
lisme nous prepare revele des aspects de plus en plus inquietants. Car 
le developpement de l'informatique ne souleve pas seulement de graves 
problemes pour l'emploi dans les pays ou le chomage a deja pris des 
proportions alarmantes. II provoquera de profonds bouleversements 
dans notre vie quotidienne et posera des questions qui peuvent devenir 
dramatiques au mouvement ouvrier. 

DES PERSPECTIVES INQUIETANTES 
La presse a largement popularise l'image de cette societe informa­

tisee. L'ordinateur penetrera· dans tous les foyers. En pianotant sur un 
clavier connecte a notre telephone et a notre recepteur de television, 
nous pourrons prendre connaissance de toutes les informations que 
nous desirons, lire les journaux, interroger a distance les « banques de 
donnees >> omniscientes. La telematique permettra !'education distri­
buee par des reseaux de television, les cours donnes par des ordina­
teurs qui repondront aux questions qui leur seront posees. Et l'ordina­
teur de poche, devenu machine polyvalente a la portee de tous, pourra 
etre utilise partout, en voiture, en train, au cours de nos promenades. 

Tout cela ne releve pas de la science-fiction. C'est de plus en plus 
une realite. 500.000 ordinateurs individuels, qui commencent a s'inter­
connecter par telephone, fonctionnent deja aux Etats-Unis. Et l'usage 
des terminaux se generalise en Europe. « Depuis 1980, une societe, 
lntermedia-France, propose un service qui permet aussi bien d'e,nvoyer 
des messages ecrits en temps reel ou differe que d'apporter une aide a 
la gestion de projets industriels par l'intermediaire de reseaux de com­
munication et d'un centre de ca/cul installe aux Etats-Unis. Cote utilisa­
teur, l'outil est un simple terminal de traitement de la faille d'une 
machine a ecrire portable muni de deux "oreilles "de caoutchouc dans 
lequel on depose le combine telephonique. II suffit a/ors d'appeler un 
reseau specialise pour etre en relation ecrite avec n'importe quel cor­
respondant du monde equipe du meme type de terminal et abonne au 
service. » (4). 

Les possibilites offertes d'etendre et de faciliter la communication 
sont cert es fort appreciables. Les «< banques de donnees » sont uti les 
dans l'enseignement pour memoriser les faits, fournir rapidement une 
documentation dans les domaines les plus divers. Elles constituent un 
outil ideal pour la science a une epoque ou l'ampleur des travaux scien­
tifiques rend leur utilisation malaisee: d'apres !'UNESCO, de 50.000 a 
70.000 revues scientifiques paraissent chaque annee et 2 millions 
d'ecrits scientifiques sont mis en circulation annuellement : de 6.000 a 
7.000 par jour ouvrable. II en va de meme pour les archives: la masse de 
documents rassembles s'accroit de tac;on tellement vertigineuse que 
les historiens ne pourront bientot plus les utiliser sans se tourner vers 
l'informatique. 

Les dangers de la« societe cablee » qui se prepare sont neanmoins 
considerables. 

Des a present, !'opinion a ete alertee sur la menace qu'elle peut 
presenter pour les libertes individuelles et le respect de la vie privee en 
facilitant le « fichage » de toute la population, la mise sur ordinateur 

12 



des dossiers personnels de chaque individu precisant ses antecedents, 
ses activites et au besoin ses opinions. 

Si l'intormatique peut etre un agent de diffusion culturelle, elle 
peut egalement etre un instrument d'uniformisation des cultures. Les 
banques de donnees trop concentrees, des reseaux alimentes par les 
memes sources peuvent etre des broyeurs de culture diversitiee. 

L'intormatisation de la societe risque meme d'entra,ner une desin­
formation croissante. Chacun pourra choisir sa cha1ne de television et 
sa banque de donnees mais les sources de cette chafne et de cette ban­
que seront le plus souvent controlees par les puissances d'argent, seu­
les capables de financer reseaux et banques de donnees. 

Ceci est un des aspects les pius importants - et les plus inquie­
tants - du probleme: qui contr6/era les formidables monstres informa­
tiques dont le role deviendra de plus en plus important? Com me l'ecrit 
un specialiste tran9ais, Bruno Lussato, « une bibliotheque qui offre le 
choix entre dix mi/le ouvrages tous de droite ou tous de gauche ne per­
met qu'un simulacre de liberte. Certains magnats de la presse sont pas­
ses ma1tres dans /'art de FAIRE CROIRE a la diversite de leurs produits. 
De meme /es trusts et /es multinationales. Or la concentration des ban­
ques de donnees donnera un formidable coup d'accelerateur a ce pro­
cessus. Non seulement ii risque de ne plus y avoir de choix reel, mais la 
capacite de masquer cette absence de choix ira croissant ... Le pouvoir 
de manipulation sera considerable: une quinzaine de specialistes, soi­
gneusement choisis par /es responsables de la banque de donnees, 
auront la possibilite d'intoxiquer des millions d'utilisateurs tout en leur 
faisant croire a la liberte d'information et a la liberte de choix ». (5) 

Dans ce domaine aussi, la dependance a l'egard des Etats-Unis ris­
que d'etre redoutable. Leur avance est evaluee a cinq ans, tant pour les 
banques de donnees que pour les systemes de distribution et les 
reseaux de transmission. A l'heure actuelle, 70 % des banques de don­
nees sont americaines, controlees en ordre principal par IBM et RCA. Et 
cette preponderance est des a present acceptee par d'autres pays. En 
France, par exemple, le president de !'association « Droit et lnformati­
que », M. Jean-Pierre Chanoux, estime « qu'en marge des banques de 
donnees que nous pouvons creer et developper en Europe, ii taut s'ettor­
cer de collaborer avec certaines banques americaines. L'exemple de 
Chemical Abstract Services est a cet egard interessant. Cette banque, 
qui est la plus importante au monde, a tait de !'information chimique un 
monopole americain. Comme ii est impossible de la concurrencer, les 
pays industrialises n'ont d'autre choix que de s'y abonner ». (« Le 
Monde », 28 septembre 1980). 

L'intormatique risque par ailleurs d'isoler de plus en plus l'individu. 
Pris dans un reseau d'intormation apparemment diversitie, enferme 
dans son bureau puis dans son appartement, l'etre humain sera relie 
par des boutons au monde qui lui apparaftra sur des ecrans de televi­
sion. Et comme l'ordinateur ne peut tenir compte des particularites de 
chacun, l'individu devra s'adapter a la machine qui lui propose un 
modele dans lequel ii se moule. Conduit a faire de moins en moins 
usage de son intelligence propre, ii lui sera difficile de refuser les tacili­
tes du langage binaire, des reponses par oui ou par non. 
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FRAGMENTATION DE LA CLASSE OUVRIERE 
Les nouvelles technologies ne posent pas seulement la question 

de l'emploi mais aussi celle du travail lui-meme. Un travail de plus en 
plus deshumanise qui sera programme et preplanifie pour que le dialo­
gue homme-machine soit efficace. Un travail ou l'ouvrier ne sera plus 
sur le terrain, n'aura plus la connaissance directe du produit. Un travail 
ou l'operateur se bornera a suivre la bonne marche de la production sur 
des ecrans sans sortir de la salle de controle. 

Avec l'informatique, la robotique, la telematique « le travailleur 
s'eloigne de plus en plus du processus, du produit concret, ii n'agit plus 
de fa<;on directe sur la production, ii va controler le systeme mis en 
place, verifier si un programme passe bien, intervenir eventuellement en 
cas d'incident, et /'intensification du travail mental que cette activite de 
regulation suppose, ira souvent de pair avec une reduction des contacts 
sociaux. » (6) 

Car non seulement les nouvelles technologies reduisent de fagon 
drastique le nombre total de salaries, ouvriers comme employes, mais ii 
les isole de plus en plus. Leur activite consiste souvent a controler, 
sans contacts les uns avec les autres, un processus de production 
auquel ils ne participent pas directement. 

L'informatique facilite egalement la dispersion geographique de la 
production qu'affectionnent les multinationales. Les grandes unites de 
production reunissant des milliers de travailleurs dans de vastes ate­
liers se divisent et eclatent tout en restant interdependantes dans le 
processus largement decentralise des operation successives operees 
dans de petites unites de travail situees dans des regions voire dans 
des pays differents. Unites de travail dont l'activite est coordonnee et 
controlee centralement par les multinationales qui installent ou suppri­
ment ces filiales au gre de leurs interets du moment. 

La dispersion des unites de production reduit forcement les con­
tacts entre les travailleurs dont le nombre diminue fortement. Et la 
« robotisation » croissante de la production accentue les differencia­
tions entre categories d'ouvriers. Elle entraine une polarisation des 
extremes, l'ecart s'elargit entre travailleurs tres qualifies et non­
qualifies. 

A cote de quelques techniciens polyvalents capables d'intervenir 
en cas de panne qui surveillent les automates et torment le niveau sta­
ble du personnel, des travailleurs non qualifies executent les travaux 
preparatoires et auxiliaires souvent confies a des firmes de sous­
traitance. Sur le meme terrain se rencontrent ainsi - et souvent s'igno­
rent - des travailleurs dont la qualification, la fonction et la stabilite 
d'emploi different du tout au tout. Les nouvelles technologies tendent 
ainsi a la fois a reduire la main-d'csuvre - remplacee par des robots -
et a diviser la classe ouvriere entre travailleurs actifs et chomeurs, entre 
detenteurs d'emplois stables et precaires. 

Les nouvelles technologies peuvent egalement aboutir a une dis­
persion et a un isolement croissants des travailleurs de bureau. La tele­
matique permet en effet un renouveau du travail a domicile. Grace a 
!'association de l'ordinateur et des reseaux de telecommunications, ils 
peuvent des a present etfectuer chez eux de nombreuses taches de 
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secretariat, notamment toutes celles qui mettent en jeu !'utilisation de 
banques de donnees. Aux Etats-Unis et depuis peu en Grande-Bretagne 
et en France, des employes de certaines societes travaillent ainsi a 
domicile et ne se rendent qu'une fois par semaine au siege de la firme 
avec laquelle ils sont relies grace a un terminal d'ordinateur installe 
chez eux. « Une telle organisation, souligne-t-on dans les milieux patro­
naux, permettrait de serieuses economies de l'energie consacree au 
transport vers /es lieux de travail et ne serait pas sans consequences 
sur, par exemple, /es structures de la famille, qui redeviendrait le noyau 
de /'organisation sociale. » (7) 

Cette fragmentation de !'unite des travailleurs risque de reduire les 
possibilites de syndicalisation, de limiter l'efficacite des luttes socia­
les. Le danger est d'autant plus grand que les nouvelles technologies 
restreignent les possibilites de contr61e ouvrier et transferent !'action 
revendicative sur un terrain plus difficile, moins familier que celui dont 
les syndicats avaient !'experience. Sous peine d'etre accules a mener 
seulement des combats defensifs pour tenter de sauvegarder leur 
emploi, ii taut done que les travailleurs prennent conscience de la por­
tee des mutations en cours. 

Une initiative interessante allant dans ce sens a ete prise recem­
ment en ltalie, a Turin ou se trouvent les usines Fiat. Lors du dernier fes­
tival de l'Unita, en septembre dernier, une exposition sur le theme 
<< Vivre ave les machines» y rassembla quelques echantillons des tech­
nologies les plus avancees afin d'y familiariser le grand public et 
d'encourager une reflexion sur les rapports nouveaux qu'elles introdui­
sent entre l'homme, le travail et l'entreprise. 

Au cours du colloque reunissant militants syndicaux et politiques 
organise a cette occasion, on ne se borna pas a souligner le bouleverse­
ment provoque par les mutations en cours. On montra surtout que le 
mouvement ouvrier doit en prendre pleinement conscience, faire un 
veritable « saut de conscience», pour reprendre !'expression de Bruno 
Trentin.Dans un monde ou tout se transforme et se moditie, les syndi­
cats, le monde ouvrier, toutes les forces de gauche doivent se « reinven­
ter, se reconstruire une nouvelle culture » car les viei lies recettes ne suf­
fisent plus pour resoudre des prot;>lemes nouveaux. 

(1) E. Kolman. « La Cybernetique », Moscou 1956. Traduction dans « Problemes de 
l'automatisation ». « Recherches internationales », Paris, juillet 1957. 

(2) Communication a la Table ronde de Cavtat sur le theme « Socialisme, science et 
technologi e ». 21/26 septembre 1981 . 

(3) Rapport au xxv1e Congres du Parti Communiste de !'Union sovietique. Moscou, 
1981, pp. 80 et 83. 

(4) « Le Monde » , 6 septembre 1981 . 
(5) Bruno Lussato. "Le defi informatique ». Paris, 1981 , page 301 . 
(6) J. Varda. Automatisation, intensification du travail et fragmentation de /'unite des 

travailleurs. « Cahiers marxistes », n° 96, juin 1981 . 
(7) Bureau, Techniques et Services. Edition mensuelle de« L'Echo de la Bourse-Agefi " , 

mai 1981. 
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Alternatives· 

Samedi 26 septembre, quelque 250 personnes se sont rencontrees 
dans un auditoire de la Katholieke Universiteit Leuven, a !'occasion 
d'une journee d'etude sur les alternatives economiques et sociales du 
mouvement ouvrier. Le communique laconique diffuse au soir de la ren­
contre faisait etat de la diversite des horizons politiques, syndicaux et 
universitaires des participants, qui provenaient de communautes et de 
regions differentes. Leur objectif : confronter leurs analyses et points 
de vue sur la crise ainsi que sur les reponses que celle-ci impose dans le 
mouvement ouvrier. 

Les orateurs provenaient des groupes suivants: Polekar, Jong 
Socialisten, Fondation Andre Renard, Groupe B/Y, Groupe d'Economie 
marxiste (GEM) et de milieux syndicaux. Conscients du caractere 
incomplet et parfois divergent de leurs analyses ainsi que des accents 
regionaux differents, les participants ont surtout voulu approfondir 
leurs connaissances mutuelles et confronter leurs analyses, devait 
encore preciser le communique du 26 septembre. 

Nous n'etonnerons aucun de nos lecteurs en ecrivant que le theme 
aborde a la rencontre de Leuven est a nos yeux un theme capital. Oppo­
ser a la gestion de la crise une alternative anticrise est un prealable a 
toute action offensive du mouvement ouvrier. Encore taut-ii, bien 
entendu, que cette alternative soit credible et qu'elle devienne le patri­
moine du mouvement ouvrier. Le processus est en cours et le manifeste 
du front commun syndical wallon en est un signe important (voir en 
annexe). Personne cependant ne contestera que les alternatives anti­
crise meritent encore d'etre confrontees les unes aux autres, approfon­
dies et affinees. C'est dans cet esprit que les « Cahiers marxistes » ont 
cru utile, franchissant une barriere communautaire, de presenter en 
fran9ais le texte dans lequel Frank Moulaert, membre du groupe fla­
mand Polekar (1), expose son point de vue dans la revue De Nieuwe 
Maand (DNM) a la veil le des elections du 8 novembre 1981. 

(1) Polekar = Politieke Ekonomie en Arbe1d , est un groupe de travail pluraliste, qui 
comprend economistes, sociologues et syndicalistes. Adresse de contact : Koetsweg, 240, 
3200 Kessel-Loo. 
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LE GRAND CHOIX 
par Frank Moulaert (Polekar) 

La chute de Mark Eyskens I met probablement un point final a un 
episode de la gestion politique en Belgique. Cette gestion etait un com­
promis entre la recherche du retablissement d'une libre economie de 
marche et le maintien de l'aisance du Beige moyen. II ne paraH plus pos­
sible de poursuivre pareille politique, qui se heurte aux limites du finan­
cement , non seulement du secteur siderurgique, mais de tout le secteur 
public. 

Deux voies s'ouvrent apres Eyskens I : ou retablir radicalement les 
forces du marche ou introduire de maniere radicale une economie 
sociale. Les deux voies sont a !'evidence antinomiques et seule la 
seconde peut conjurer le danger de deflation et proteger le Beige moyen 
de maux supplementaires. 

UN COMPROMIS QUI COOTE DEUX FOIS PLUS 
La politique de crise des autorites beiges a toujours pretendu satis­

faire les besoins essentiellement opposes du capital et des milieux 
d'affaires d'une part, et de l'autre de la grande masse des citoyens bei­
ges. Le secteur prive s'est vu attribuer en 1979 dans le cadre de divers 
systemes de soutiens, quelque 90 milliards de subsides ou de franchi­
ses tiscales. On a garanti aux families, quelle que soit leur faculte con­
tributive, le maintien de leur pouvoir d'achat. Cela signifie notamment 
que l'Etat a paye la meme annee environ 80 milliards d'allocations de 
chomage ou de mises au travail de remplacement. Le deficit du budget 
de l'Etat s'est eleve cette annee a 243,3 milliards. 

Le raisonnement qui soutient cette politique est le suivant: ii s'agit 
de donner aux entreprises plus d'espace pour respirer et en meme 
temps de sauvegarder le pouvoir d'achat et la prosperite acquise. Le rai­
sonnement traditionnel, liberal, attendait des entreprises qu'elles pour­
voient aux revenus et a l'emploi, ameliorant ainsi la balance commer­
ciale. Puisque selon ce raisonnement, appuye par le gros des economis­
tes du royaume, la liberte d'action de l'entreprise devait etre respectee, 
l'aide aux firmes privees est devenue une veritable politique de Saint­
Nicolas en vertu de laquelle les exemptions fiscales, les subsides et les 
commandes pub I iques ont protite aux entreprises, sans que les pou­
voirs publics aient un mot a y dire. L'Etat-Saint-Nicolas prodigue done 
son aide mais ne regoit en echange aucune garantie en matiere d'inves­
tissements ou d'emplois. 

Le compromis des gouvernements precedents a done mene a un 
double coot. La genereuse politique de Saint-Nicolas sans garantie de 
mise au travail a aggrave le chomage et eleve encore le coot du travail 
de remplacement. En depit de la politique de redistribution fiscale et 
parafiscale de l'apres-guerre, la position des capitalistes au sens plein 
du mot (administrateurs, actionnaires, rentiers), des professions medi­
cales superieures et d'autres professions liberales (commergants et 
artisans exclus) est restee intacte. Le tableau I donne un apergu des 
disparites de revenus relatives par tete, parmi les divers groupes socio-
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professionnels. Les chiffres (indices de disparites) indiquent la propor­
tion entre le revenu moyen disponible par tete dans chaque groupe et le 
revenu moyen disponible par tete pour tous /es groupes. 

TABLEAU I 
Disparites dans les revenus disponibles par tete (1977) 

Cadres, employes ..... .... ....... .. .... .. ... .... .... ........ ... 1,19 
Ouvriers ....... .. .. .. .. .. .. .. ... .... .. . .. ..... .... .. . .. ... .. ... . .. ... . 0,84 
Fonctionnaires .. ..... ..... .... ..... ... .... ... ... ............. ... 0,91 
Agriculteurs ... ... .... . ,......... ..... .. ... .............. ........ .. 1,02 
Professions medicales ... ... ..... ....... .......... ... ... ... 2,81 
Autres professions liberales .............. .... .. .. .. .... 1,96 
Commer9ants, artisans .. ... .... .. .. ........... ........ .. .. 1, 12 
Administrateurs, associes et rentiers ......... .... 2,85 
Retraites ..... ...... ..... ... ....... ....... .... ... .. ...... ............. 0,99 
Ch6meurs .. ... .... ... .... ....... ......... ..... ......... ........... .. 0,46 
lnvalides .. ........ ... ... .... .... .... .. ............ ....... .......... .. 1,05 

Tousles groupes .. ....... ...... .... ... .. .... ....... ....... ..... 1 

Source : E.S. Kirschen , M. Culus, P. Praet et D. Van Regemorter, La distribu­
tion et la redistribution des revenus par groupes socio-professionnels et au sein 
de ceux-ci, cc Cahiers economiques de Bruxelles», n° 84, 4e trimestre 1979. 

LES LIMITES DU FINANCEMENT 

Le redressement economique n'est pas intervenu et on attend done 
encore le redressement des finances publiques. Les ressources de l'Etat 
augmentent de maniere insuffisante, alors que croissent sans cesse le 
cout du chomage, le soutien aux entreprises, la charge de la dette publi­
que. Sans ceder a la passion, on peut affirmer que les limites du finan­
cement public sont presque atteintes. Le trou dans le budget de l'Etat 
depasse 400 milliards pour 1982; cela signifie plus de 9,8 % du produit 
national brut attendu, aux prix du marche. C'est un montant record pour 
la periode de l'apres-guerre. Cette ascension spectaculaire a com­
mence en 1975 et est surtout imputable au cout de la crise: le chomage, 
le soutien aux entreprises, la charge de la dette publique (2). Conse­
quence de ce deficit croissant: le gonflement de la dette publique. 
Entre 1960 et 1975, celle-ci avait baisse de 70 a environ 40 % du PNB. 
Par la suite, ce pourcentage a recommence a croHre, pour atteindre 
environ 57 % du PNB a la fin de 1980. Si la tendance actuelle se main­
tient, ii atteindra dans deux ou trois ans les sommets d'apres-guerre. La 
dette accumulee entre 1975 et 1983 par les autorites beiges pourra etre 
comparee en importance a la dette de guerre. Encore taut-ii observer 
que les taux d'interet sont plus eleves aujourd 'hui , les echeances de 
payement plus courtes et qu'un plan-Marshall favorisant la croissance 
est a l'ceuvre. Les perspectives sont done sombres; l'assainissement 
des finances publiques est urgent et constitue pour les groupes de 
pression conservateurs de ce pays un bon pretexte pour s'en. prendre 
aux chomeurs, aux femmes, aux etrangers, aux malades et handicapes. 
Ces attaques ne sont pas demeurees sans effets. Les chomeurs de lon­
gue duree sont penalises, les droits des immigres sont limites, le cout 

(3) Cf. Een socialistisch plan voor het ekonomisch herstel, « SEVI Dossier», biz. 47·48. 

18 



de la maladie s'est eleve et meme le statut des handicapes est grignote. 
L'effritement du secteur social est deja une realite. 
LAVOIE LIBERALE 

Les remedes prescrits par la pensee economique liberale sont au 
fond les causes du mauvais etat de l'economie, mais a l'envers. L'eco­
nomie liberale voit comme causes de la crise economique la hausse 
excessive du coot des entreprises - et surtout les coots salariaux -
ainsi que le role hypertrophie de l'Etat dans le fonctionnement de l'eco­
nomie. La premiere de ces causes compromet la competitivite de 
l'industrie beige sur les march'E'.~s internationaux au point de faire fondrc 
les marges beneficiaires des entreprises, de condamner beaucoup de 
firmes a rationaliser ou a termer, et elle aggrave dangereusement le 
chomage. La seconde cause atteint elle aussi la competitivite des 
entreprises beiges par le biais de la pression fiscale. Elle decourage de 
surcroit !'initiative privee et assombrit encore un climat economique 
deja peu joyeux. 

Deux conditions doivent etre remplies pour echapper a cette spi­
rale infernale, affirme l'ecole liberale : alleger les coots salariaux et la 
fiscalite. Ce n'est qu'alors que les entreprises pourront a nouveau respi­
rer, le climat economique s'ameliorer, les investissements et l'emploi · 
s'accroitre. Pour retablir l'equilibre des finances publiques, l'Etat devra 
realiser diverses economies. En tout etat de cause, le premier effet 
d'une reduction de la pression fiscale est une reduction des ressources. 
II faut done comprimer les depenses. On sait ce que parler veut dire : 
pour l'ecole liberale, ii s'agit d'abord de compressions aux depens du 
secteur social, de compressions de l'aide aux entreprises deficitaires, 
de moderation salariale pour les agents de la fonction publique. Pour le 
surplus, ii convient par ces diverses mesures, de retablir l'inegalite de 
revenus entre « agents economiques » - entre chefs d'entreprise et tra­
vailleurs, entre diverses categories de travailleurs, entre actifs et non­
actifs, etc. Pareille inegalite est par excellence le terrain ou se develop­
pent !'initiative et la volonte humaines de progres materiel. L'egalite des 
revenus decourage !'initiative economique et doit done etre combattue, 
toujours selon l'ecole economique liberale. 

Concretement, une gestion liberale consequente signifie ce qui 
suit. Afin de reduire les coots salariaux, la liaison des salaires a l'index 
est amputee, les revenus des cadres et detenteurs de capitaux preser­
ves, les charges sociales et fiscales sur les entreprises reduites. Atin de 
reduire les depenses de l'Etat, on continuera a s'en prendre aux alloca­
tions de chomage, aux salaires du petit personnel des hopitaux, des 
institutions educatives, etc. Depuis 1979, le groupe Polekar critique 
cette conception liberate. Voici les points essentials de notre critique: 

1) L'analyse et les propositions liberales ne tiennent pas compte 
de la situation economique internationale qui pese sur la Belgique. Une 
politique efficace de baisse du coot des entreprises postule le controle 
d'une serie de facteurs economiques internationaux. Or, ce controle 
n'est exerce que dans une tres faible mesure. 

2) Les propositions liberales debouchent sur une reduction du 
pouvoir d'achat, tant a l'interieur du pays qu'a l'etranger. 

3) L'analyse et les propositions liberales ne tiennent aucun 

19 



compte des rapports de force dans l'economie. Elles presentent les 
choses comme si l'Etat se confondait avec des forces perverses, et les 
entreprises avec la bienfaisante action du marche. En realite, ii existe 
des interactions profondes entre Etat et grand capital. Le role de l'Etat a 
ete essentiel pour le developpement du grand capital apres la seconde 
guerre mondiale; ii repondait aux vreux des principaux groupes de pres­
sion patronaux. Les forces du marche ont dO ceder de plus en plus 
devant la puissance des grandes entreprises monopolistes. C'est le 
monopole, non la libre-concurrence, qui a servi de modele a la crois­
sance economique de l'apres-guerre. Quand les economistes liberaux 
prechent la restauration en appelant a rest9urer la libre concurrence, ils 
sont aussi eloignes des realites que certains ecologistes qui prechent 
la regeneration de l'humanite par le retour a une nature inviolee. 

4) En raison de ce qui precede, le remede liberal mene a l'appau­
vrissement des petits et moyens Beiges, a une croissance negative de 
l'economie et a l'enrichissement des « grands Beiges ». 

Ceci nous fait mieux comprendre la portee du reveil economique 
liberal. Les economistes liberaux, en tous cas ceux qui portent des res­
ponsabilites politiques, savent fort bien que les mesures proposees par 
l'ecole liberale ne peuvent mener au redressement economique. Et 
cependant, le refrain liberal nous est quotidiennement servi par les 
medias. Pourquoi cette insistance alors qu'on sait que la valeur prati­
que du refrain est quasi inexistante sur le plan de la politique economi­
que? 

Les raisons sont surtout d'ordre politique et ideologique. En repe-
tant sans cesse qu'il taut moderer les revenus des appointes et sala- / 
ries, les faiseurs d'opinion liberaux alimentent systematiquement un 
courant contre le mouvement ouvrier et contre l'Etat. En meme temps, 
ils preparent le terrain a une austerite drastique pour le gros de la popu­
lation, et font croire aux gens que les entreprises et le capital doivent 
« recevoir leur dO » si on veut redresser l'economie. En fin de compte 
tout cela doit faire accepter de nouveau le modele de l'inegalite, en 
vertu duquel la grande richesse des riches et la pauvrete relative des 
Beiges moyens et petits sont presentees comme des conditions indis­
pensables a la prosperite economique. Les ideologues liberaux et leurs 
allies de classe preparent ainsi le terrain en vue du maintien et de !'ame­
lioration de leurs propres positions economiques, qui sont conforta-
bles. lls veulent rester riches et puissants, mais aussi devenir plus 
riches et plus puissants. Ou comme le disait une dame chez le boulan-
ger: « lls veulent absolument retablir la difference entre pauvres et 
riches ». 

L'ECONOMIE SOCIALE 
D'autres economistes (postkeynesiens et socialistes, par exemple) 

attribuent le retard du redressement economique a la crise economique 
mondiale, qui resulte de l'epuisement d'un certain nombre de secteurs 
de croissance et de la perte d'un cadre de croissance favorable de l'eco­
nomie occidentale. Le phenomene a commence au debut des annees 
septante avec l'instabilite monetaire, la hausse des prix petroliers, 
!'inflation, le coot croissant du facteur de production « travail » et le 
nationalisme economique - celui-ci fort freine cependant par l'essor 
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du commerce mondial. Des pays importants (USA, Grande-Bretagne, 
Allemagne federale) ont de surcroit mene une dure politique monetaire, 
soi-disant pour combattre !'inflation. Cette politique a encore aggrave la 
situation economique a l'echelle mondiale. Etant donne que la Belgique 
est a cette echelle un pays suiveur, c'est-a-dire un fournisseur de pro­
duits semi-finis pour d'autres economies, etant donne que la Belgique 
est tres dependante de l'etranger pour ses propres matieres premieres 
et son energie et qu'elle ne joue pas de role dirigeant dans le systeme 
mondial financier et politique, on peut considerer la crise de l'economie 
beige comme etant pratiquement tout a fait internationale. Se borner a 
manipuler les coots salariai.Jx ne peut, selon ces economistes, rien 
resoudre. (Du reste, comme l'a demontre recemment G. Dancet dans De 
Nieuwe Maand !'evolution des salaires au cours des dernieres annees a 
ete fav-orable a sa position concurrentielle). 

La voie d'un redressement socio-economique, que defendent ces 
economistes, est indiquee par divers groupes progressistes dans des 
textes separes mais convergents. Les « lignes de force pour une autre 
economie » publiees par Polekar dans De Nieuwe Maand de janvier 1981 
presentent un cadre global pour une alternative socio-economique. Le 
« Plan socialiste pour un redressement economique » (Dossier SEVI) 
s'est dans une large mesure inspire du texte Polekar et a elabore des 
propositions concretes a partir de divers elements du volet economi­
que. Mais la democratisation de l'economie restait quelque peu dans 
l'ombre; les propositions pour realiser cette democratisation res tent 
trop vagues dans le texte du S.P., trop peu elaborees. 

Pour un programme immediat dans la perspective d'une economie 
sociale, nous retenons du patrimoine commun des idees les points 
forts suivants : 

1) Les coots des entreprises dans l'industrie doivent etre selective­
ment reduits, de maniere a servir les entreprises qui respectent un cer­
tain nombre de criteres sociaux tels que: creation de postes de travail 
supplementaires, qualitativement interessants; production pour le mar­
che interieur; production technologiquement in nova trice; economies 
d'energie importee; democratisation des propres structures d'entre­
prise; protection de l'environnement. 

Cette reduction selective des coots est realisable d'abord en com­
primant les charges sociales des entreprises et en developpant et revi­
sant l'aide des pouvoirs publics au secteur prive. Pour compenser la 
perte en ressources du cote de la securite sociale, ii ya lieu d'envisager 
une hausse de la pression fiscale directe sur les hauts revenus fami-
1 iaux. 

2) L'aide des pouvoirs publics au secteur prive doit etre revue 
selon les principes suivants : supprimer les exemptions fiscales sur les 
benefices des societes et les remplacer par une participation directe de 
l'Etat ou par une subsidiation directe. De cette maniere, les pouvoirs 
publics apparaissent comme apporteurs d'argent et non comme gom­
meurs de dettes. L'aide doit etre accordee en fonction des criteres 
repris au point 1. L'Etat obtient alors les possibilites effectives de con­
trole et d'assainissement par !'affectation de l'aide. Ainsi peut-il, au 
dela de son role actuel de saint Nicolas, exercer un role dirigeant, en 
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fournissant ou en refusant des fonds a des entreprises, sur une base 
rationnelle. 

3) Une redistribution radicale des postes de travail entre actifs et 
~homeurs. Cette redistribution doit etre effectuee sur la base des princi­
pes suivants: reduction de la duree du travail pour chacun, apports de 
tous les hauts revenus, quelle que soit la couche socio-professionnelle, 
apports qui alimenteront un fond permettant de financer les nouveaux 
emplois. Maintien du pouvoir d'achat des revenus bas et moyens. 
Aecrutement obligatoire pour toutes les entreprises, sur base d'un plan 
a etablir par les entreprises,. Des normes minima de recrutement 
devront etre fixees. Ces normes peuvent dependre de la situation eco­
nomique dans laquelle se trouve chaque entreprise. 

4) Les mesures que nous venons d'enumerer ne peuvent etre appli­
quees effectivement que si, dans le meme temps, on precede a la demo­
cratisation des divers niveaux de l'economie. A l'echelle de l'entreprise, 
ii importe d'appliquer pleinement et d'etendre les competences legales 
des conseils d'entreprise. A l'echelle sectorielle et nationale, l'Etat doit 
faire corncider planification, controle et sanctions. Les grands secteurs 
(credit, energie) aux fortes intrications internationales doivent tout par­
ticulierement etre soumis a la planification, au controle et aux sanc­
tions. Le role des syndicats est tres important a cet egard. II faudra 
qu'ils abandonnent la concertation-maquignonnage au profit d'une poli­
tique concrete d'investissements et de creation d'emplois. Cela impli­
que tres concretement qu'ils veillent avec vigilance sur la nouvelle poli­
tique d'aide aux entreprises et qu'ils lui accordent une priorite politique 
absolue. 

5) Dans la mesure ou s'elevent les charges pesant sur les hauts 
revenus et les benefices exceptionnels, !'evasion des capitaux et la 
fraude fiscale sont encouragees. II faudra done prendre le plus rapide­
ment possible les mesures legislatives et administratives pour lever le 
secret bancaire et empecher la fuite des capitaux. L'Etat beige peut a 
cet egard, dans le cadre de la CEE, faire beaucoup plus que ce qu'il a 
f ait (3). 

La philosophie de cette strategie socio-economique a six aspects : 
redistribuer un revenu national en croissance ralentie en redistribuant 
le travail disponible; ecremer progressivement les plus hauts revenus 
afin d'eviter les effets de placements negatifs; substituer a l'aide aux 
entreprises un controle effectif des pouvoirs publics et des organisa­
tions syndicales sur !'usage des fonds publics; alleger la pression sur 
la balance commerciale; alleger la pression sur les finances publiques 
(en combattant le chomage grace a la nouvelle repartition du travail et 
grace a une affectation efficace des aides publiques aux entreprises); 
etendre largement le cadre legislatif et administratif en vue de lutter 
contre la fraude fiscale et la fuite des capitaux. 

Cette strategie n'a pas d'influence deflatoire et favorise l'egalite 
des revenus entre les citoyens. Elle va a contrecourant de la vision libe­
rale. Elle reconnait certes la problematique economique des entrepri­
ses et done le probleme de la structure des couts, mais au lieu de 

(3) Cf. Een socialistisch plan voor het ekonomisch hers tel, « SEVI Dossier», biz. 47-48. 
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s'inserer dans le cadre d'une economie de profit centree sur le marche, 
elle s'insere dans une economie sociale, visant a une redistribution du 
travail, des revenus, des fortunes et de la puissance economique. 

REALITE POLITIQUE 
La realisation de ces cinq points ne se heurte pas a des obstacles 

techniques insurmontables. Le legislateur beige, les departements 
ministeriels et administratifs sont a meme techniquement d'appliquer 
ces points, pour peu qu'ils soient organises dans ce but. L'obstacle est 
essentiellement de nature politique. La resistance vient des classes a 
hauts revenus et des esprits conservateurs qui occupent bien des pas­
tes strategiques dans les institutions du pays. Leur position est sou­
vent etroitement liee aux classes capitalistes qui controlent le capital -
financier et les grandes entreprises et dont nous avons constate 
qu 'elles ant peu « paye » depuis 1950. La lutte pour une economie 
sociale n'est done pas d'abord une lutte pour un appareil technique 
capable de realiser les mesures necessaires, mais bien une lutte contre 
une elite politique et economique, menacee dans son existence par 
!' introduction d'une economie sociale. 

Pour la realite electorale d'aujourd'hui, la legon est done claire. Le 
non-respect de la liaison des salaires a l'index, le resserrement du role 
de l 'Etat, le demantelement du secteur social, l'arret brutal de toute 
aide aux entreprises en difficulte, recommandes par certains politiciens 
comme des remedes a nos problemes economiques sont de nature 
purement ideologique. On ne peut rien attendre de toutes ces mesures, 
qui puisse ameliorer la situation sociale-economique. L'effet serait plu­
tot : appauvrissement, inegalites aggravees et renforcement des posi­
tions des plus puissants - tant economiquement que politiquement. 

L'alternative n'est connue de la population que par lambeaux. On 
ne croit pas, sans doute par honnetete, au danger d'aventures incon­
nues. II est cependant du devoir de tous ceux qui voient clair dans le jeu 
des politiciens conservateurs, de denoncer ce jeu comme une grossiere 
partie de poker et de proposer !'alternative transparente d'une perspec­
t ive radicale-sociale. L'espoir (vain?) d'une Flandre (et d'une Belgique l) 
progressistes repose en fin de compte dans la conviction qu'un grand 
parti au mains osera presenter un programme radicalement socialiste, 
sans ambigurtes. 
(Traduction « Cahiers marxistes »). 
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DOCUMENT 

Appel du Front Commun Syndical Wallon 

1. APPEL AUX TRAVAILLEURS 

Le 8 novembre 1981, le pays et plus particulierement la Wallonie vase don­
ner une nouvelle majorite politique a !'occasion des elections legislatives. 

Le moment est important poµr les travailleurs de Wallonie. lls doivent choi­
sir ceux qui s'engagent amener une politique de relance contre une politique de 
regression sociale, une veritable politique industrielle pour l'emploi contre une 
politique de profit pour les financiers, une politique de developpement pour la 
Wallonie par la voie du federalisme, alternative a la politique inefficace de l'Etat 
Central. Voila pourquoi les travailleurs de Wallonie doivent aller voter utilement 
dans Jeur interet et celui de leur Region. 

Le Front Commun Syndical de Wallonie appelle tous les travailleurs et leur 
famille a exercer leur droit de vote en f aveur de ceux qui les defendent - c'est-a­
dire les forces progressistes - qui se prononceront clairement et precisement 
en faveur du programme du Front Commun Syndical tel qu 'il est presente dans 
le Manifeste du 25 septembre et qui s'engageront a le defendre et le realiser. 

Dans une crise aussi dramatique pour les travailleurs que celle que nous 
connaissons, le monde du travail tout entier doit prendre ses responsabilites et 
faire entendre sa voix a !'occasion des elections. 

2. APPEL AUX FORCES PROGRESSISTES 

La crise penalise lourdement le monde du travail touche par le chomage, les 
baisses du pouvoir d'achat et les diminutions d'allocations sociales. La politi­
que d'austerite preconisee par la droite vise principalement les travailleurs, avec 
ou sans emploi. 

La Wallonie, etant donne l'inefficacite de l'Etat central et les limites de la 
regionalisation actuelle, doit faire face a une crise industrielle profonde, a pro­
pos de laquelle la responsabilite du patronat et des groupes financiers est parti ­
culierement lourde. 

La droite et le patronat sont a !'offensive contre les acquis sociaux , le pou­
voir d'achat et l'emploi des travailleurs. L'industrie wallonne est mise en peril 
par la politique de l'Etat central et par celle des groupes financiers. Les travail­
leurs de Wallonie ont, des lors , besoin que toutes les forces politiques qui se 
revEfndiquent du monde du travail defendent leurs interets et puissent promou­
voir une autre politique economique basee sur les exigences des travailleurs tel­
les qu'elles s'expriment dans le programme et le Manifeste du Front Commun 
Syndical de Wallonie. 

Le Front Commun Syndical de Wallonie appelle des lors toutes les forces 
progressistes de Wallonie a se prononcer clairement et precisement sur leur 
engagement vis-a-vis du Manifeste et de la presente adresse. 

3. LES AXES D'UNE POLITIQUE INDUSTRIELLE 

Les objectifs et les principaux moyens de la politique industrielle ont ete 
def inis dans le Manifeste. lls supposent la mise en reuvre des politiques nouvel­
les et des reformes de structures suivantes : 

3.1 Planifier le developpement economique de la Wallonie 

- le plan doit devenir un instrument d'action regional coherent; 
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- ii portera sur les aspects du developpement economique et social; 
- ii comportera un volet industriel precis avec des engagements du sec-

teur prive ainsi que du secteur public; 
- con<;u et realise democratiquement, ii sera soutenu techniquement par 

un Bureau Regional du Plan. 

3.2. Organiser !'intervention publique dans le domaine industrial 
3.2.1. - La Societe Regionale d'lnvestissements de Wallonie doit s'inte­

grer dans les plans sectoriels, prendre des risques industriels sur fonds propres 
dans une perspective de developpement plut6t que de holding financier, dispo­
ser des moyens accrus; 

- La Societe Nationale d'lnvestissement doit etre regionalisee pour les 
matieres relevant de la politique industrielle regionale. 

3.2.2. Creer une structure regionale d'enginering public sur base des instru­
ments regionaux existants et des instruments nationaux a regionaliser. 

3.2.3. Revoir les aides publiques pour affirmer leur caractere contractuel 
dans le cadre du plan industriel, selectif et permettant un contr61e direct des 
pouvoirs publics. 

3.2.4. Creer un mecanisme de gestion assistee permettant une intervention 
preventive sous contr61e des travailleurs. 

3.2.5. Creer une commission d'orientation des commandes publiques 
regionales liant les achats des pouvoirs publics a la politique industrielle regio­
nale. 

3.2.6. Contr61er et reglementer les transferts d'entreprises a des groupes 
et rangers. 

3.2.7. Creer un secteur bancaire public regional par la regionalisation et le 
regroupement des institutions publiques existantes auquel les entreprises pour­
raient notamment recourir dans la mesure ou elles s'inscrivent dans le cadre du 
plan industriel. 

3.2.8. Creer un fonds regiona1 d'investissement industriel regroupant tous 
!es moyens financiers publics destines a la relance industrielle. 

3.2.9. Contr61er democratiquement, dans l'interet de l'emploi, les pratiques 
bancaires privees vis-a-vis des entreprises (garanties, commissions, notoriete ... ). 

3.3. Des politiques nouvelles 
3.3.1. Promouvoir des politiques nouvelles notamment a partir des dossiers 

existants en matiere d'energie, de logement, recherche, eau et ressources natu­
relles, transports en commun, equipements ... 

3.3.2. En matiere energetique, le Front Commun revendique un programme 
d'Utilisation Rationnelle de l'Energie, de promotion des energies nouvelles et 
d'exploitation, au benefice de la Region, des ressources energetiques regiona­
les. 

3.3.3. En matiere de recherche, le Front Commun insiste sur !'importance 
d'un programme regional de filieres de recherche technologique et sur le con­
tr61e et la valorisation des recherches subventionnees. 

3.3.4. En matiere sociale, culturelle et de formation, le Front Commun 
insiste pour que ces matieres soient considerees comme un element essentiel 
de notre strategie de developpement. 

4. LA POLITIQUE SOCIO-ECONOMIQUE NATIONALE 

4.1. Politique industrielle nationale : executer integralement et sans delai 
en Wallonie les plans dans les secteurs industriels dits « nationaux », notam­
ment la siderurgie et le textile. 
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4.2. La politique de relance que nous preconisons implique le maintien du 
pouvoir d'achat et des acquis sociaux , une politique de l'emploi comportant la 
reduction du temps de travail, une relance selective de la demande interieure, 
une lutte contre !es inegalites de revenus et des fortunes par une fiscalite demo­
cratique. 

5. LA REFORME DE L'ETAT 

La Wallonie doit disposer et mettre en ceu.vre de larges moyens, competen­
ces et pouvoirs, et ce, en toute autonomie dans la perspective d'une Belgique 
federale. 

Dans l' immediat, la regionalisation prevue par les lois des 8 et 9 aout 1980 
doit etre appliquee integralement. 

Une nouvelle reforme institutionnelle doit intervenir rapidement , en utilisant 
au moins toutes les possibilites de la constituante et de revision des lois des 8 
et 9 aout 1980 dans un sens federal. Dans cette perspective federale, le Front 
Commun revendique: 

5.1. Une assemblee elue au suffrage universe! direct avec un Executif res­
ponsable devant elle. 

5.2. Des competences accrues dans le domaine industriel, economique, 
energetique, des communications et infrastructure, de la recherche, de !'agricul­
ture, du sol et du sous-sol. .. 

A titre indicatif, !'ensemble de ces competences represente entre 40 et 
50 % des actuelles depenses courantes de l'Etat et pres des 3/4 des depenses 
d'investissement. 

5.3. Des moyens financiers des Regions qui iront jusqu 'a environ 50 % des 
moyens financiers actuels de l'Etat. 

5.4. Une administration regionale propre et suffisamment developpee. 

5.5. La mise en ceuvre d'une politique regionale , globale et specifique, reste 
prioritaire. Neanmoins, ii existe des Communautes. 

A l'interieur de la Communaute fran9aise, ii convient notamment vis-a-vis 
de l'Etat central, de rechercher et mettre en ceuvre les solidarites necessaires 
afin de repondre le mieux possible aux exigences du developpement economi­
que, social et culture! des Regions et de la Communaute. 

5.6. Un Senat des Regions. 

6. VERS UNE MAJORITE PROGRESSISTE 

Sur base du Rasemblement des travailleurs, le Front Commun Syndical 
appelle les forces politiques progressistes : 

6.1. a definir leur position precise sur le programme, le manifeste et le pre­
sent appel du Front Commun; 

6.2. a defendre ces positions face a la droite et au patronat et a veiller a ne 
pas creer les conditions de l'affaiblissement de la gauche wallonne. 

6.3. a rechercher dans les plus brefs delais les voies et moyens pour consti­
tuer en Wallonie une majorite progressiste qui se base sur tous les interlocu­
teurs politiques representatifs des travailleurs. 

6.4. a considerer que la mise en ceuvre de ce programme est une condition 
prioritaire pour leur action future . 

En consequence, le Front Commun Syndical de Wallonie appelle solennel• 
lement les forces progressistes a prendre position sur un programme et a se ras­
sembler pour former une majorite politique progressiste en Wallonie. 
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REPONSES A L'APPEL DU F.C.S.W. 

LES COMMUNISTES 

Le Bureau wallon du Parti communiste de Belgique a pris connaissance du 
nouvel appel que le front commun syndical vient d'adresser aux travailleurs de 
Wallonie. II constate avec satisfaction que cette initiative interpelle directement 
les formations politiques wallonnes susceptibles de constituer une majorite pro­
gressiste sur la base de la plate-forme du front com mun. 

Le Conseil regional wallon du parti a deja eu l'occasion, le 3 octobre der­
nier, de prendre position a ce propos. Partant de la, le Bureau wallon du PCB 
confirme que les communistes wallons sont prets a assumer toutes leurs res­
ponsabilites au sein de la majorite progressiste wallonne. 

lls mettront done tout en ceuvre ; 
- pour que se degage dans la future assemblee wallonne une majorite pro­

gressiste capable de faire contre-poids aux pressions de la droite, tant au 
niveau regional que national; 

- pour que cette majorite prenne, au niveau regional, des decisions qui 
rompront avec la gestion de la crise et, en particulier, avec les options budgetai­
res du gouvernement actuel; 

- pour conquerir l'autonomie complete de la Wallonie dans le cadre du 
federalisme . 

Le parti communiste considere que le rassemblement syndical annonce 
pour le 30 octobre a Liege participe d'une volonte de lutte qui, seule, peut barrer 
la route a la regression sociale, au demantelement de l'economie wallonne et 
aux menees de la droite contre la democratie. II est capital, en tout cas, que les 
organisations sociales continuent a intervenir en toute independance pendant 
la campagne electorale et contribuent a clarifier au maximum les veritables 
enjeux du scrutin. 

Actuellement, la cause du regroupement des progressistes wallons n'a pas 
de pire ennemi que l'equivoque. Les partis de gauche doivent dire clairement ce 
qu 'ils feront apres le 8 novembre. 

Ence qui le concerne, le parti communiste repondra « present » a l'appel du 
Front commun apres comme avant les elections. 

27 octobre 1981. 

LE PS 

Dans un communique, publie le 27 octobre, a Bruxelles, le president du parti 
social iste, M. Guy Spitaels, precise qu' il a adresse au secretaire de l'interregio­
nale wallonne de la FGTB, M. Jean Gayetot, la reponse positive du PS a l'appel 
du Front commun syndical wallon. 

M. Guy Spitaels, s'exprimant au nom du bureau, insiste sur cet accord, 
donne 11 par !'ensemble du parti qui se classe au premier rang de la communaute 
fran9aise ». Le president du PS constate dans cette reponse que c'est notam­
ment !'attitude de l'autre partenaire gouvernemental francophone - le PSC -
qui a empeche la realisation de plusieurs points importants envisages dans le 
manifeste. 

11 Aussi le PS espere-t-il fermement dans sa lettre que les autres formations 
pol itiques invitees a ratifier le manifeste prendront attitude sans ambiguHe et ne 
se refugieront pas dans une procedure dilatoire consistant a envoyer au Front 
commun quelques personnes a titre individuel et n'engageant en aucun cas leur 
part i ,,, conclut le communique. 
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LA DEMOCRATIE CHRETIENNE 

Le Comite politique de la Democratie chretienne de Wallonie et de Bruxel­
les reuni sous la presidence du senateur A. Tilquin le 29 octobre 1981 a approuve 
les propositions contenues dans « I' Appel aux travailleurs et a la population de 
Wallonie », visant la relance industrielle et le renouyeau economique de la 
region. 

Partageant avec le Front commun l'objectif d'une Wallonie forte et respec­
tee, le Comite politique a joint ses propositions relatives a la reforme institution­
nelle toujours en cours. 

Cette note contient egalement des propositions complementaires en 
matiere de politique industrielle et precise ce que doivent etre, selon la Demo­
cratie chretienne, les bases d'un projet politique de progres. 

C'es"f, en effet, en fidelite a ses options que la Democratie chretienne 
entend promouvoir, dans la Region wallonne et la Communaute fran9aise, une 
action politique fondee sur la solidarite, le progres et la justice sociale. 

LE R.W. 

Le Rassemblement wallon s'est declare tout a fait preneur du programme 
du Front commun syndical, correspondant fondamentalement au sien, dans les 
grandes lignes. 

Le president Henri Mordant, interroge ace propos lors d'une conference de 
presse a Liege le 28 octobre, a cependant ajoute qu'il ne pouvait pas etre ques­
tion de « rassemblement des progressistes a l'interieur du PS. » II a critique« la 
peche a la ligne » du PS. II a dit enfin que le AW aurait vocation, dans le rassem­
blement des progressistes, d'etre le catalyseur entre les deux « blocs » - socia­
liste d'une part, democrate-chretien d'autre part. 

28 



REPONSES A L'APPEL DU F.C.S.W. 

LES COMMUNISTES 

Le Bureau wallon du Parti communiste de Belgique a pris connaissance du 
nouvel appel que le front commun syndical vient d'adresser aux travailleurs de 
Wallonie. II constate avec satisfaction que cette initiative interpelle directement 
les formations politiques wallonnes susceptibles de constituer une majorite pro­
gressiste sur la base de la plate-forme du front commun. 

Le Conseil regional wallon du parti a deja eu !'occasion, le 3 octobre der­
nier, de prendre position a ce propos. Partant de la, le Bureau wallon du PCB 
confirme que les communistes wallons sont prets a assumer toutes leurs res­
ponsabilites au sein de la majorite progressiste wallonne. 

11s mettront done tout en oouvre; 
- pour que se degage dans la future assemblee wallonne une majorite pro­

gressiste capable de faire contre-poids aux pressions de la droite, tant au 
niveau regional que national; 

- pour que cette majorite prenne, au niveau regional, des decisions qui 
rompront avec la gestion de la crise et, en particulier, avec les options budgetai­
res du gouvernement actuel; 

- pour conquerir l'autonomie complete de la Wallonie dans le cadre du 
federalisme. 

Le parti communiste considere que le rassemblement syndical annonce 
pour le 30 octobre a Liege participe d'une volonte de lutte qui, seule, peut barrer 
la route a la regression sociale, au demantelement de l'economie wallonne et 
aux menees de la droite contre la democratie. II est capital, en tout cas, que les 
organisations sociales continuent a intervenir en toute independance pendant 
la campagne electorale et contribuent a clarifier au maximum les veritables 
enjeux du scrutin. 

Actuellement, la cause du regroupement des progressistes wallons n'a pas 
de pire ennemi que l'equivoque. Les partis de gauche doivent dire clairement ce 
qu'ils feront apres le 8 novembre. 

Ence qui le concerne, le parti communiste repondra «present» a l'appel du 
Front commun apres comme avant les elections. 

27 octobre 1981. 

LE PS 

Dans un communique, publie le 27 octobre, a Bruxelles, le president du parti 
socialiste, M. Guy Spitaels, precise qu'il a adresse au secretaire de l'interregio­
nale wallonne de la FGTB, M. Jean Gayetot, la reponse positive du PS a l'appel 
du Front commun syndical wallon. 

M. Guy Spitaels, s'exprimant au nom du bureau, insiste sur cet accord , 
donne « par !'ensemble du parti qui se classe au premier rang de la communaute 
fran9aise ». Le president du PS constate dans cette reponse que c'est notam­
ment !'attitude de l'autre partenaire gouvernemental francophone - le PSC -
qui a empeche la realisation de plusieurs points importants envisages dans le 
manifeste. 

« Aussi le PS espere-t-il fermement dans sa lettre que les autres formations 
politiques invitees a ratifier le manifeste prendront attitude sans ambigune et ne 
se refugieront pas dans une procedure dilatoire consistant a envoyer au Front 
commun quelques personnes a titre individuel et n'engageant en aucun cas leur 
parti », conclut le communique. 
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LA DEMOCRATIE CHRETIENNE 

Le Comite politique de la Democratie chretienne de Wallonie et de Bruxel­
les reuni sous la presidence du senateur A. Tilquin le 29 octobre 1981 a approuve 
les propositions contenues dans « !'Appel aux travailleurs et a la population de 
Wallonie », visant la relance industrielle et le renouveau economique de la 
region. 

Partageant avec le Front commun l'objectif d'une Wallonie forte et respec­
tee, le Comite politique a joint ses propositions relatives a la reforme institution­
nelle toujours en cours. 

Cette note contient egalement des propositions complementaires en 
matiere de politique industrielle et precise ce que doivent etre, selon la Demo­
cratie chretienne, les bases d'un projet politique de progres. 

C'est, en effet, en fidelite a ses options que la Democratie chretienne 
entend promouvoir, dans la Region wallonne et la Communaute frangaise, une 
action politique fondee sur la solidarite, le progres et la justice sociale. 

LE R.W. 

Le Rassemblement wall on s'est declare tout a f ait preneur du programme 
du Front commun syndical, correspondant fondamentalement au sien, dans les 
grandes lignes. 

Le president Henri Mordant, interroge ace propos lors d'une conference de 
presse a Liege le 28 octobre, a cependant ajoute qu'il ne pouvait pas etre ques­
tion de « rassemblement des progressistes a l'interieur du PS. » II a critique« la 
peche a la ligne » du PS. II a dit enfin que le RW aurait vocation, dans le rassem­
blement des progressistes, d'etre le catalyseur entre les deux « blocs » - socia­
liste d'une oart. democrate-chretien d'autre part. 
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PIERRE ERGO 

Statut des artistes 
et combat d'identite 

« Le droit au travail et le droit a la beaute constituent un seul et 
meme combat ». Au-de la de l'accollement de deux notions apparemment 
eloignees l'une de l'autre (travail, beaute) dans une formule evoquant les 
slogans des grands jours, cette phrase de Jack Lang, ministre de la Cul­
ture du gouvernement Mitterrand, me semble revetir une signification 
politique profonde. Alors que les travailleurs culturels reclament un sta­
tut a la hauteur de leur role social, on voit en effet (surtout parmi les jeu­
nes) s'affirmer a cote de la revendication brOlante du droit au travail, 
!'aspiration non moins reel le a un travail autre (que, pour qui et comment 
produire), un travail en harmonie avec les besoins les plus profonds de 
l'etre humain (parmi lesquels le besoin de beaute), parallelement a la 
notion d'« autre modele » de croissance economique qui germe dans les 
organisations de travailleurs (et qu'a reprise en ce qui le concerne le 
PCB). Associer et« potentialiser »tousles ferments alternatifs a la crise 
et a la morosite actuelles est le grand probleme de la gauche. 

Comment, en Belgique, se presente la question du statut social des 
artistes createurs ? 

« L'artiste (peintre, musicien, ecrivain, cineaste) en Belgique (du 
moins en Belgique francophone), se sent souvent en porte-a-faux 
avec la societe. Tout d'abord, ii ne se reconnait pas dans l'ordre politi­
que (qu'il soit national ou federaliste) et ii n'est pas reconnu, surtout a 
l'epoque de la gestion de la crise, par les politiques qui voient en lui le 
superflu, !'inutile ou le privilegie ( ... ). La Belgique ici (unitaire ou regio­
nalisee) est exemplaire. Ce pays diffuse, mieux que d'autres peut­
etre, ce sentiment, cet etat de perte d'identite, de decalage social.( ... ) 
Pays ou l'intellectuel, le createur, !'artiste sont souvent tenus ou se 
tiennent hors du politique, hors de la responsabilite civique, hors de la 
representation culturelle, de l'image qu'un peuple se fait de 
lui-meme. ( ... ) L'artiste, tel est le paradoxe, n'a en Belgique de condi­
tion sociale que comme non-artiste. Le plus souvent comme profes­
seur, comme fonctionnaire de la culture, comme technicien d'un 
savoir qui ne concerne pas grand monde, mais qu'une societe demo­
cratique et humaniste se doit de tolerer. » (Jacques Sojcher) (1) 
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Complexe du Beige, « belgitude » de complaisance? Non, mais 
comme on le verra plus loin, conclusion de constatations, de comparai­
sons. Celles-ci ne signifiant pas que tout vapour le mieux ailleurs, tres loin 
de la. 

Mais d'emblee, quand on parle de creation artistique, on se heurte a 
un probleme de definition. On pourrait et je n'y tiens pas, disserter longue­
ment sur la notion de« createur ». Le Conseil national beige des arts plasti­
ques a avance la formulation suivante : 

« Est artiste createur, celui qui cree lui-meme des ceuvres originales, 
mettant en forme un message, quelle que soit la discipline qu'il prati­
que.11 se reconnait essentiellement a son engagement dans cette dis­
cipline et d'autre part, au caractere notoire de son activite 
artistique. » (1) 

On peut aussi envisager, comme le propose Philippe Monfils, la crea­
tion d'une Commission de !'artiste professionnel qui deciderait, avec pos­
sibilite de recours, de la qualite d'artiste professionnel permettant d'avoir 
acces au regime social et fiscal approprie. Toutefois, le refus d'encourager 
la mediocrite ne peut s'accommoder du risque de penaliser la difference: 

« Les "specialistes" sont-ils les plus objectifs, ne risquent-ils pas 
d'etre trop influences par leur orientation partiale, voire ne pas resis­
ter a la tentation de defense, ( ... ) meme inconsciente, de leurs posi­
tions de force? Le "non-conforme" risque toujours d'etre reprime par 
les mandarinats ( ... ) Appliquer un pragmat,sme pluriel, ou intervien­
draient a la fois une grande ouverture a l'egard de taus les createurs 
meme potentiels, et la volonte de mettre en jeu, le plus democratique­
ment possible, uncertain nombre d'organes de jugement et de choix, 
divergents et complementaires, mais qui ne devraient pas pour autant 
se paralyser mutuellement ( ... )?»(Henri Pousseur) (1) 

On s'apen;oit aussi de la diversite des situations et des problemes qui 
en decoulent, selon les disciplines et les cas particuliers. Les processus de 
realisation materielle, de diffusion et de commercialisation des reuvres 
different sensiblement. Ai nsi, dans le cinema, la part« creatrice » est tres 
diffuse, du scenariste au compositeur. Ou encore, une peinture est mains 
aisement reproductible qu'un manuscrit et souvent vouee a etre enfermee 
dans une galerie privee (mais un livre ii taut l'ouvrir, avoir la curiosite de le 
f eu i lleter). 

Au-dela de ces disparites objectives commence le dedale administra­
tif ou des pouvoirs divers interviennent dans l'itineraire de !'artiste et de 
son reuvre: finances, securite sociale, culture, pouvoirs locaux. La 
«dimension» communautaire et regionale tel le qu'elle est projetee sur la 
gestion des matieres culturelles, about it souvent a regionaliser et commu­
nautariser la dimension bureaucratique. Cela a parfois des consequences 
ubuesques dignes de !'imagination creatrice d'Alfred Jarry, comme cette 
notion de« concert unilingue francophone» et le fait qu'un meme concert 
est du ressort d'un ... quatuorde ministres selon qu'i I est donne en Wallonie 
ou a Bruxelles et que les auditeurs ont les deux oreilles franc;:aises ou que 
l'une ecoute en neerlandais et l'autre en franc;:ais. 

Mais cet article ne pretend nullement brosser un tableau complet de 
la question. II se bornera a tracer !'horizon - plutot sombre - et a esquis­
ser les rayons qui s'y levent. On lira en annexe les conclusions du colloque 
pluraliste organise recemment par« Presence et action culturelle » (PAC) 
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de Bruxelles sur le theme - et dans un souci de propositions precises -
du « statut social de !'artiste createur » (n'etait pas visee, la situation des 
artistes qui sont sous les liens d'un contrat reconnu et regi par le droit 
social. II en est par exemple ainsi des interpretes professionnels). Au-dela 
de ces conclusions resumees, le lecteur plus curieux se referera aux textes 
des rapports presentes au colloque, parmi lesquels celui, copieux et 
dense, de Philippe Monfils sur « Le statut personnel de !'artiste» (2). 

II taut se rejouir de la conception pluraliste de cette rencontre, ou le 
PAC socialiste invitait le depute Philippe Monfils qui se fait le fort liberal 
defenseur de la cause des createurs, mais aussi le peintre communiste 
Roger Somville, des personnalites artistiques, litteraires, syndicales et 
polit iques et des fonctionnaires administratifs d'horizons divers. II reste a 
esperer que cette initiative aura des prolongements prochains et fruc­
tueux . Car au train ou va depuis tant d'annees la« politique culturelle » de 
ce pays, les dangers actuels d'un coup de barre a droite ouvrent plut6t des 
perspectives catastrophiques. 

QUELS « PRIVILEGIES »? 

Une autre difficulte, dans l'approche du probleme, resulte precise­
ment de !'absence d'un statut : d'o~ le decalage evoque plus haut qui 
empeche beaucoup de createurs de se faire entendre publ iquement et 
auquel s'ajoute le cloisonnement qui existe entre eux. D'ou le chemine­
ment difficile et le faible echo des revendications qui se font jour, dans la 
jungle de la crise economique et des conflits sociaux. Et pourtant : 

« Ce n'est pas par hasard que j'utilise le vocable " travailleur culture!" 
au lieu de " artiste", mot qui conserve dans !'esprit du pouvoir et du 
grand public l'idee de vie facile, de boheme, de " dolce vita". En disant 
" travailleur" , je retablis une verite sociologique : l'unicite des travail ­
leurs par dela la diversite des mentalites et des modes de travail. 
Qu 'est-ce qui caracterise les travailleurs culturels? D'abord, ils ne 
sont pas assez nombreux pour former un groupe de pression; leurs 
greves ne seront efficaces que lorsque les esprits se rendront compte 
que le travail culture! fournit la satisfaction d'un besoin absolu. 
Ensuite, leur carriere se deroule sous le signe du desordre : la plupart 
connaissent cette forme de desordre qu 'est !'extreme pauvrete. Les 
rares elus qui s'en echappent entrent dans un autre : celui d'une 
richesse exageree qui occulte aux yeux du public le denuement de 
tousles autres ( .. . ). La remuneration de !'immense majorite des travail­
leurs culturels stagne largement en dessous de la moyenne de la 
population. L'Unesco et !'Organisation internationale du travail affir­
ment " qu 'elle est souvent inferieure au simple niveau de 
subsistance" . Relevons aussi combien les travailleurs culturels sont 
mal proteges par la securite sociale ( .. . ) et combien un ch6mage 
catastrophique les frappe davantage que les autres categories. lls 
torment un point noir sur la carte sociale de la Communaute. Lorsque 
je lis dans " Un desir d'histoire" , d'Alain Touraine, que " le mouvement 
ouvrier n'apparait plus porteur de combats dechirants (appreciation 
d 'Alain Touraine, NOLA), je le renvoie aux travailleurs culturels et a 
leur scandaleuse situation sociale, quasi sous-developpee ». (Roger 
Gregoire, chef de division« Problemes du secteur culture! »ala CEE, 
au cours d'un autre colloq ue organise en 1978 par !'Atelier rue Sainte­
Anne) (3). 
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« Faut-il ( ... ) proclamer que, comme n'importe quelle profession libe­
rale, corn me n'importe quel independant, !'artiste doit accepter la ran-
9on de cette independance et qu 'il ne se justifie pas de lui octroyer un 
statut particulier? Nous ne le pensons pas. D'une part, ~ontrairement 
aux professions independantes et liberales, !'artiste est soumis a 
toute une serie de contingences qui rendent tres aleatoire sa situa­
tion personnelle, financiere et sociale (effort de creation , interets ou 
gout du public, etat du marche, politique du pouvoir ... ). » (Ph. 
Monfils) (1) 

L'idee de« !'artiste privilegie » a encore largement cours dans !'opi­
nion publique. II y a bien Herge, quelques peintres de renom, Simenon 
com me seul ecrivain, une serie de chanteurs au prix de quell es vicissitudes 
souvent... Mais combien sont-ils les artistes beiges qui peuvent vivre nor­
malement de leur art et de rien d'autre? II est vrai qu'on estime souvent, 
serait-ce inconsciemment, qu'il est normal, voire preferable, qu'un artiste 
vive d'un second metier: puisque la creation apporte a !'auteur une satis­
faction profonde, inconnue du commun des mortels, censee « l'abstraire » 
des decevantes realites exterieures, peu importe au fond que cette activite 
soit effectuee « en plus» et qu'il ne puisse en tirer sa subsistance. Bien sur, 
la creation est un domaine qui plus que d'autres echappe a la norme, et 
c'est a chaque artiste d'organiser son activite sociale selon son aspiration 
et son « fonctionnement » propres. Mais le raisonnement evoque fait bon 
marche des contraintes de temps et de disponibilite interieure specifiques 
ace travail, et de la relation essentiellement problematique, douloureuse 
parfois, de la creation artistique avec la realite. Et ceux qui tiennent ce Ian­
gage trouvent tout nature! qu'un ouvrier qualifie ou un enseignant fasse 
valoir ses droits meme s'il puise lui aussi dans son travail une satisfaction 
profonde. 

Ce prejuge est si bien ancre (en Belgique francophone surtout) que 
nombre de createurs, particulierement les ecrivains, en subissent 
!'influence. Et pour !'anecdote, Jacques Dedecker fait remarquer que dans 
l'annuaire professionnel, on trouvait encore ii n'y a guere, a la rubrique 
« Hom mes de lettres », un seul nom, celui de Maurice Careme. A croire que 
la muse en Belgique a fait vceu d'abstinence ... 

UN PERSONNAGE INCONGRU 

L'artiste: boutiquier, salarie ou quoi ? A !'exception des rares vedet­
tes devenues valeurs economiques, !'artiste apparaft souvent, moins 
comme un « incompris » (terme non depourvu d'une vague aureole) que 
comme un personnage incongru, inclassable. « Nous ceuvrons sans rela­
che dans l'indefinissable », « Nous sommes les travailleurs du mystere » 
(Serge Creuz). lncongru ii l'est dans un systeme fonde sur la logique mar­
chande qui s'associe fort bien chez nous a uncertain« bon sens »(?) prag­
matique, meme si ce personnage produit des objets (eventuellement) com­
mercialisables. lncongru a une epoque d'expansion technologique sous le 
signe de la« rationalisation», car meme si l'art peut utiliser la technique, ii 
est l'antithese du technocratisme. lncongru dans notre espace intellectuel 
belge bien encadre par des institutions largement politisees (ou plus exac­
tement clientelisees par la politique): la creation . artistique dans son 
essence est etrangere au jeu des pouvoirs, meme si le cas echeant elle 
peut servir (plus ou moins complaisamment) de faire-valoir a ceux-ci. 
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II taut bien dire que la meconnaissance de 1a situation socio­
professionnelle des artistes et des exigences specifiques de leur travail 
affecte aussi le mouvement ouvrier. Ainsi le theme de l'artiste-enseignant 
« cumulard » a pu trouver des echos en milieu syndical. Pour sa part, le 
PCB a toujours fermement combattu cette idee, et la question du statut 
des travailleurs culturels est evoquee notamment dans les « Propositions 
communistes pour une autre politique culturelle » qu'a publiees ii ya quel­
ques annees la Commission de politique culturelle aupres du Comite cen­
tral (4): 

« La salarisation des travailleurs culturels s'etend, accompagnee de 
mutilations dont la classe ouvriere a f ait !'experience historique : 
ceux qui conservent un statut liberal ne connaissent souvent aucune 
garantie de revenus, de droits sociaux, de conditions de travail. La 
non-reconnaissance de la fonction sociale des travailleurs culturels 
voue une part croissante d'entre eux a la dequalification et au chO­
mage », 

ou dans un ouvrage fouille qu'un groupe de travail a consacre aux proble­
mes de la musique (5): 

« ( ... ) nous proposons une aide dynamique a la recherche et a la crea­
tion musicales, ainsi qu'une reforme de l'enseignement specialise, (et 
la) reconnaissance de la fonction sociale du travailleur culture!, en 
!'occurrence le musicien, le compositeur, l'animateur. Ni parasite, ni 
pierrot lunaire, ni cumulard, mais travailleur a part entiere. Necessite 
de procurer au musicien davantage de lieux et d'occasions de rencon­
tre avec le public et d'echange avec d'autres artistes.» 

Quant aux voies pour conquerir ce statut, la brochure citee plus haut 
precise: 

« La perspective de changements pour les travailleurs culturels 
necessite une alliance nouvelle - !'alliance entre ces travailleurs et 
la classe ouvriere - dans des luttes a la fois specifiques et conver­
gentes. Pour sceller cette alliance, ii faudra depasser les illusions et 
ies desillusions, souvent liees a une implication tres recente dans les 
luttes du mouvement ouvrier, depasser aussi les attitudes passeistes 
et les reflexes individualistes de "privilegies", reflexes et attitudes 
entretenus par la disparite des situations et utilises par le pouvoir a 
des fins de division. » 

Les guillemets a« privilegies » ne m'empechent pas de trouver mal­
heureux ce terme qui pourrait sembler applique generalement et contre­
dire la premiere citation. Mais surtout, je crois qu'il ya egalement du cote 
du mouvement ouvrier des attitudes a depasser. Si le pouvoir, mais aussi 
dans certains cas concrets, les organisations democratiques , sont 
ou semblent aveugles a l'interet public du travail des artistes, quoi d'eton­
nant ace que ceux-ci se cantonnent sous leur tente? 

A propos d'« individualisme » ii me semble d'autre part important de 
souligner que la creation artistique en elle-meme est tondamentalement 
une demarche individuelle, meme s'il est bien clair qu'elle n'opere pas 
dans le vide mais s'inscrit dans un contexte historique et ideologique 
qu'elle peut elle-meme influencer. C'est ce caractere individuel qui fait sa 
valeur du point de vue meme du role social qui est le sien : expression uni­
que d'une individualite qui reflete a sa maniere son temps, son milieu, elle 
interpelle chaque membre de la societe a la fois dans son appartenance a 
la communaute et dans son individualite la plus secrete. L'reuvre d'art est 
un revelateur de l'idendite humaine, a la fois solitaire et solidaire. 
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Comprendre et admettre ce caractere absolument irreductible, mais 
aussi absolument indispensable socialement, de la creation artistique, est 
l'une des conditions pour qu'aboutisse la revendication d'un statut social 
des createurs qui serait non seulement une garantie pour ceux-ti mais un 
gage de vitalite pour la societe, car: 

« Aucune societe ne peut se desinteresser, surtout en periode de crise 
economique, et meme de crise "tout court", du sort de ses artistes et 
createurs. Une societe sans culture est une societe qui meurt. » (Ph. 
Monfils) (1) 

Un statut qui serait a la hauteur des acquis sociaux de not re epoque et 
« remplacerait de maniere democratique le defunt mecenat de la grande 
bourgeoisie», comme le fait remarquer le Front commun des artistes plas­
ticiens (FCAP).. Ce serait de surcroft un facteur dynamique dans la defense 
de ces acquis, puisque les artistes seraient pleinement partie prenante 
dans cette lutte. 

QUELLES ,, ECONOMIES »? 

Une autre condition est de faire piece des arguments « economi­
ques » qui s'opposent aux depenses culturelles en general. Tout d'abord 
on ne peut que partager avec Serge Creuz la« conviction que de reduire un 
artiste au desespoir ne sauvera ni la siderurgie, ni l'industrie textile, ni quoi 
que soit d'autre ». Mais plus « positivement », ii faui mettre en evidence 
que la creation et la diffusion artistiques (oouvres, spectacles) jouent sur le 
marche un role qui est loin d'etre negligeable - et l'est en tout cas 
d'autant mains qu'elles sont encouragees - pour un prix de revient com­
parativement bas. Sans oublier qu'elles sont egalement creatrices 
d'emplois ... parmi lesquels ceux des fonctionnaires attaches aux matieres 
culturelles. 

« Un organisme national ou international devrait rediger une etude 
economique port ant sur le marche culture!; on serait etonne des som­
mes brassees. II f audrait connaitre les activites economiques que la 
creation artistique a mis en mouvement; dans le domaine du disque, 
par exemple. Beaucoup de monde apporte sa participation a la reali­
sation d'une ceuvre mais le coup d'envoi est donne par !'artiste. » (W. 
Juwet) (3). 

Et pour etre tout a fait posit if, ii s'agit d'operer des choix budgetaires 
concrets. En effet, la politique culturelle ne peut se decider en champ clos, 
en dehors d'une politique d'ensemble, ni etre appliquee par la seule force 
des idees.11 n'est peut-etre pas inutile de rappeler ici que les communistes 
reclament avec obstination une « enveloppe budgetaire » qui permette de 
repondre aux besoins culturels essentiels (et ainsi de favoriser la dynami­
que evoquee ci-dessus). La politique d'austerite antisociale qu'ont menee 
les gouvernements success ifs (avec participation socialiste et democrate­
chretienne) coupe les ail es a tout essor culture! et amene les secteurs con­
cernes a s'entredechirer pour des miettes. 

TABLEAUX ... DE CHASSE 

Nos legislateurs amateurs de tableaux (de chasse) ont decouvert ces 
dernieres annees un etrange animal qui - particularite suspecte en ce 
d$sert d'austerite - possede deux bosses au lieu d'une: !'artiste-
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enseignant, l'artiste-pensionne. Ce chameau sera done traque. II a fallu 
que ce soit en Belgique que le 15decembre 1978, on decide de priverde leur 
pension generalement tres modeste les auteurs qui continuent a peindre, 
ecrire ou composer passe l'age de 65 ans. Un concert de protestations a 
fait abroger depuis le 1er juillet 1981 cette mesure odieuse entre toutes 
(seule une reduction d'un tiers de la pension intervient au-de la d'un plafond 
de 340.204 F net). 

Les artistes qui enseignent leur art continuent quant a eux a l'heure 
actuelle de subir les effets de la loi budgetaire du 24 decembre 1976, rela­
tive a la limitation des cumuls dans l'enseignement: double taxe et deux 
caisses de cotisation sociale• (independants et salaries), ce qui amene 
beaucoup d'entre eux a renoncer soit a l'enseignement, soit a la pratiquA 
de leur art. Voici done une loi qui penalise comme une pratique asociale le 
fait que des artistes transmettent, comme nul mieux qu'eux ne peut le 
faire, les techniques et !'esprit de leur art. Mesure qui s'ajoute a la reduc­
tion des cours d'histoire et la suppression de la philosophie dans le cycle 
secondaire pour vider lentement notre enseignement de sa substance 
humaniste. Ainsi les jeunes generations se voient-elles un peu plus margi­
nalisees par rapport a l'art, et celui-ci vis-a-vis d'elles. 

Le 26 mars 1977, c'est le taux de la TVA sur la vente des reuvres d'art 
qui passait de 6 % a 18 % , taux le plus eleve de la GEE, sans aucune ten­
tative d'intervention du ministre de la culture. Absurde n'est-il pas, car -

· pareille augmentation du prix de vente global a naturellement pour resultat 
un ralentissement des achats done un frein a la creation ... Tant va la cru­
che a finances a la source qu'a la fin celle-ci se tarit. 

A propos de securite sociale, un temoignage vecu qui nous est par­
venu illustre ce que peuvent etre les tribulations d'un artiste dans les cou­
loirs du palais d'Ubu : 

« Tout en pratiquant le metier d'instituteur pendant quinze ans, j'avais 
realise huit expositions de peinture. En 1976 je quittai la profession 
d'enseignant pour des raisons personnelles. Je peignis davantage et 
acceptai quelques travaux d'illustration (affiches, dessins de presse, 
dessins pour films d'animation). Mes gains etaient tres peu eleves 
(plus ou moins 29.000 F par an), je les declarai comme gains occa­
sionnels aux contributions ... Je pensais etre bien en dessous du mini­
mum vital. En fevrier 1980 un inspecteur de l'lnasti (lnstitut national 
d'assurances sociales pour travailleurs independants) est venu chez 
moi.11 me dee Iara que j'etais un "travailleur independant" ... II dit: "Un 
peintre peut peindre mais ne doit pas exposer". II me fit miroiter la 
possibilite d'une dispense accordee par le ministere des Classes 
moyennes. 
Ensuite, l'lnasti m'intima l'ordre de m'inscrire a une caisse d'assuran­
ces sociales pour travailleurs independants. Ce que je dus faire. 
J'envoyai tres rapidement ma demande de dispense aux ministere 
des Classes moyennes. Cette dispense fut refusee: ma femme etant 
employee, je n'etais pas dans "l'etat de besoin". La Caisse d'assuran­
ces sociales m'envoya alors promptement une facture a payer. La 
Caisse etablit une moyenne de mes gains annuels: plus ou moins 
29.600 F l'an. Pour 1976, 1977, 1978, 1979, 1980, elle me reclame 
161.000 F d'arrieres. De plus, je dois cotiser depuis 1981, 9.000 F par 
trimestre pour etre en regle avec la securite sociale. 
Lorsque je me rendis a la Caisse d'assurances avec ma femme pour 
avoir un dialogue plus humain on me dit des choses agreables. 
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J'expliquais l'etat catastrophique de ma situation financiere. 
L'employe qui, bien sur, n'etait pas fautif (ce n'est pas moi, c'est la loi, 
c'est l'lnasti), me dit: "Alors, Monsieur, si vous ne gagnez pas assez, 
arretez votre metier de peintre, de dessinateur"'. "Est-ce que Madame 
ne pourrait pas signer vos ceuvres ? Elle a une profession, elle devrait 
payer moins ... gains supplementaires". "Qui mais Monsieur, vous en 
peignant, en dessinant, vous eprouvez un plaisir ... moi ici je ne 
m'amuse pas". 
Ces citations expriment une certaine mentalite moyenne, pleine de 
"bon sens" qui tue la creation ... Pour le moment, j'essaie avec l'aide 
d'un avocat de ne pas payer les 41.000 F de penalisation de retard qui 
sont inclus dans les 161.000 F d'arrieres. Sinon je commence a 
m'acquitter par mensualites des dettes, des cotisations pour un sta­
tut que je n'ai point choisi. 
Je continue aussi a peindre, a dessiner avec la rage au cceur, a 
!'esprit. Tout ceci est ecrit en mauvaise litterature. Mais la poesie tout 
le camps avec les diktats chiffres. Je ne refuserais pas de payer une 
cotisation proportionnelle a mes gains mais j'exige un statut 
d'artiste, qui comprenne mes difficultes de creation. L'Etat n'encou­
rage point les createurs et le mecenat prive attend la cote estampillee, 
et memeen ces temps difficiles ii a tendance a preferer les !ingots d'or 
(art brut !). » (Jo Dustin.) 

En regard de ceci qui n'est qu'un cas parmi d'autres, ii est loisible de 
mediter sur les avatars qui guettent le peintre, poete ou musicien emar­
geant a !'allocation de chomage et que l'arrete royal du 20 decembre 1963, 
article 126, empeche de pretendre a celle-ci « si pendant son chomage ii 
effectue un travai I pour son compte qui est in sere dans un echange econo­
mique et si ce travail n'est done pas Ii mite a la simple gestion de ses biens 
propres ». Echange economique: exposition, publication, concert... Com­
ment, demande le FCAP, determiner si l'activite est benevole, quelle en est 
la frequence, ce qu'elle rapporte financierement? Tout cela est laisse a 
l'arbitraire du directeur du bureau regional de l'emploi. Mais !'artiste peut 
conserver son droit a !'allocation « a condition notamment » qu'il declare 
cette activite dans sa demande d'allocation et si le travail (en !'occurrence 
peindre, ecrire, composer ... ) n'est pas effectue ... entre 7 heures et 18 heu­
res. 

Une disposition plus recente interdit aux chomeurs « toute activite 
non remuneree pour lecompte d'un tiers », a moins d'en faire la declaration 
prealable au bureau regional de l'emploi. Une tel le mesure qui penalise a la 
fois l'entraide sociale et la creativite spontanee risque d'etre appliquee 
avec toujours plus de zele par les agents de l'ONEm en maraude, la dela­
tion aidant. Les exemples deja ne· manquent pas. lmaginez un roman, un 
film sur ce theme : Kafka et « Fahrenheit 431 » sont a !'horizon. 

cc LE CAS DE CE PAYS S'OPPOSE A TOUSLES AUTRES » 

Mais voici apropos de la politique culturelle en vigueur (fa9on de par­
ler) dans notre pays, les conclusions d'une etude faite a l'i nitiative du Con­
seil de Strasbourg en ce qui concerne l'aide apportee a la creation musi­
cale dans neuf pays europeens: « Le cas de ce pays s'oppose a tous les 
autres ». La Belgique apparaH << en de9a du seuil de developpement » de la 
vie musicale (4). Qu'on songe en effet qu'il est rarissime que la Societe 
philharmonique programme un compositeur contemoorain (dont les droits 
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d'auteur ne representent du reste dans l'ecrasante majorite des cas qu'un 
« argent de poche », dit Henri Pousseur). Mais la sante des autres branches 
artistiques n'est pas non plus des plus florissantes: ii suffit de savoir que 
le theatre se tail le une part relativement belle du« gateau» culture!, et de 
voir dans quelles conditions pourtant precaires beaucoup de compagnies 
doivent survivre. 

Les avatars de ce qu'on appelle improprement la« loi Masereel » - la 
loi-fantome ! - sont egalement revelateurs. Depose en 1949, ce projet por­
tant sur !'integration d'csuvres originales a tous les batiments d'utilite 
publique pour un minimum de 2 % du coot total des travaux n'est toujours 
pas votee en 1981, malgre la longue bataille menee depuis 1962 par le Con­
seil national des arts plastiques et depuis 1977 par le FCAP. Une proposi­
tion deposee tout recemment au Conseil de la communaute frarn;aise par 
A. Baudson prend le relais de ce projet. Remarquons que side 1962 a 1978, 
40 millions de francs beiges ont ete consacres a !'initiative de la STIB a la 
decoration de plusieurs stations de metro, le rapport financierentre le coot 
d'une station et sa decoration ne se chi ff re« meme pas en pour mi lie» (6). 

Sans doute serait-il trop optimiste d'esperer qu'actuel lement, la deci­
sion du gouvernement franc;ais de doubler les depenses culturelles ait des 
chances d'avoir chez nous des effets de contagion assurement plus bene­
fiques que d'eventuelles retombees nucleaires de la centrale de Chooz. 
Mais ii ressort du rapport de Christine Blanchez au colloque du PAC que 
c'est aussi aux Pays-Bas, en RFA ou dans les pays scandinaves qu'on peut 
citer dlverses mesures de droit social et fiscal nettement plus favorables 
aux artistes que chez nous. Des points faibles, bien sOr. Ainsi dans plu­
sieurs pays subsiste le fait que !'artiste, generalement considere comme 
independant, cotise plus qu'un salarie a revenu egal. Mais en ltalie la coti­
sation, peu elevee, peut etre payee ... avec une csuvre d'art. En France, elle 
est allegee du fait que la« part patronale » est versee non par !'artiste lui­
meme, mais par les commerc;ants. 

Et partout le taux de la TVA est nettement plus faible. En France, la 
TVA est seulement calculee sur la marge beneficiaire du marchand et la 
vente en atelier en est exemptee. Sur le plan fiscal, les artistes peuvent eta­
ler leurs revenus : jusqu'a dix ans en Suede. Un peu partout aussi l'aide 
publique multiforme a la creation et a la diffusion culturelles est plus gene­
reuse et imaginative. Exemple marquant que cite Jacques Dedecker: les 
ecrivains des Pays-Bas sont systematiquement invites a parler de leurs 
csuvres dans les ecoles et rec;oivent chaque fois une remuneration qui ne 
peut etre inferieure a 6.000 francs beiges. Pour la France encore, ii faudrait 
citer les 55 propositions pour le livre, le passage des bourses d'un an a 
deux ans pour les jeunes ecrivains (cinquante bourses par an), !'insertion 
sociale des createurs sous forme de contrats d'animation, ... Les condi­
tions de sortie des csuvres a l'etranger sont egalement tres desavantageu­
ses pour les artistes beiges. Mais le ministere du commerce exterieur 
depense des centaines de millions par an pour que la Belgique soit repre­
sentee a des expositions commerciales. 

En Espagne, les autoroutes sont jalonnees d'csuvres monumental es. 
On ne peut pourtant pas dire, loin s'en taut, que la dimension publique de 
l'art (a commencer par une veritable politique urbanistique et architectu-
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rale) soit partout evidente hors de nos frontieres. Mais Roger Somvi I le a rai­
son d'etre feroce quand ii parle de Bruxelles : 

« Bruxelles donne le triste spectacle des ravages exerces pendant 
trente ans au nom de la libre entreprise, de la liberte, de !'architecture 
fonctionnelle. Architecture ou l'on a substitue a la rigueur et a la qua­
lite, la secheresse de coour et la mediocrite de !'esprit (James Ensor 
disait : " Architectes, dunophobes, mache-briques, armes de !'horrible 
tire-lignes" ... ). ( ... )J'ai entendu un architecte dire sans rire que cette loi 
(la loi Masereel, NOLA) serait une mauvaise chose dans la mesure ou , 
parmi les realisations, ii y aurait du "dechet" . lnou"f ! Alors que preci­
sement - et en general - leur architecture est un vaste dechet dont 
ii sera, demain, fort difficile de se defaire ! C'est tellement vrai que le 
verbe 'bruxelliser" est employe a l'etranger pour illustrer notre deplo­
rable exemple. » (1) 

Je suis moins d'accord apropos des liens entre creation artistique et 
animation culturelle. II est bien vrai qu'on peut souvent s'interroger sur le 
contenu et la fonction de cette « animation » (on baptise parfois de ce nom 
des .. . sorties de la fanfare). Vrai aussi comme Roger le souligne, qu 'elle a 
souvent ete substituee a l'aide a la creation. II n'en reste pas moins que les 
animateurs culturels eux-memes manquent largement de moyens, y com­
pris quand ils cherchent a eveiller l'interet pour la creation artistique. 

u VIVRE DEBOUT SANS TEN DRE LA MAIN» 
Deux tentatives menees depuis 1977 par le FCAP aupres du ministre 

de la culture, apropos des cumuls dans l'enseignement et de la TVA, sont 
restees sans suite ace jour. Et R. Monteyne de demander: « Aujourd 'hui 
nous faisons les memes propositions qu 'il ya deux ans. Faudra-t-il recom­
mencer dans deux ans ? » Pourtant, tous les presidents de parti ont reagi 
tres favorablement aux questions posees par le FCAP apropos d'un statut 
social des artistes. C'etait ii est vrai avant les elections. Signe des temps 
quand meme? Une arme de choix existe en tout cas depuis le 15 juillet 
1980, avec la recommandation de l'Unesco relative a la condition de 
!'artiste (8) et... votee par la Belgique. A en lire les nombreux articles, ii ya 
de quoi rever. Et passer a !'action. 

Nul ne pretend faire des artistes la categorie sociale privilegiee qu 'ils 
sont tres loin d'etre: ii y aura naturellement des limitations, des plafonds a 
etudier. Mais ii s'agit pour eux, selon !'expression de Philippe Monfils, de 
« vivre debout sans tend re la main». Oroit a la securitevitale, aide a la crea­
tion, sans contrepartie ideologique d'aucune sorte. Oroit - qui est aussi 
celui de chacun de nous - a preserver ce c< ferment de liberte » qu 'est la 
creation artistique. Car, nous dit Serge Creuz « pour en parler autrement » : 
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cc Notre epoque ( ... ) a verse dans un schema ahurissant. Toutes les 
de marches sont deviees de leur object if . Tous , nous nous laissons 
entortiller, mine de rien, pour, soudain , quand ii est trop tard, consta­
ter que la democratie, par exemple, ce n'est pas du tout ce que nous 
vivons, que le socialisme est absolument defigure partout , que meme 
les acquis sociaux ( .. . ) se retournent centre l' individu, que l'ordre mal 
compris engendre le desordre le plus cruel ( ... ). Notre espece est 
bafouee. A l'autre bout du monde, sans doute, mais aussi sous nos 
yeux, dans la rue, devant not re porte ou sous le pla fond de notre pro­
pre quotidien. La peste, la gangrene, rongent nos arteres, devorent 
notre moelle, vampftisent jusqu 'a la simp le et legitime fierte 
d'etre. » (1) 



COMBAT D'IDENTITE 

Au-dela du statut de !'artiste, c'est effectivement le statut d'etre 
humain de chacun qui est en cause. Comme dans !'ensemble des proble­
mes sociaux du reste. Mais ii s'agit la d'une pierre de touche. Ces revendi­
cations rejoignent les preoccupations de« qualite de la vie» qu'on ne peut 
absolument plus designer comme des baudruches destinees a detourner 
les masses des vrais enjeux, ou meme comme des « enjeux reels mais 
secondaires ». La qualite de la vie n'est autre que l'enjeu meme de toutes 
les luttes, et elle est indivisible. La pire des confusions politiques est 
d'oublier que les hommes vivent dans toute leur epaisseur. Probleme 
d'ecologie sociale si l'on veut, d'environnement mental en meme temps 
que de cadre de vie. La creation et !'action culturelles ont en ce sens un role 
essentiel a jouer dans le combat politique (mais, et c'est important, au-de la 
de la politique avec un petit « p » ou les organisations politiques elles­
memes sont trop souvent co·incees), pour combler le vide moral creuse par 
la crise. 

Et l'enjeu grandit a mesure que les bouleversements technologiques 
en cours entrafnent des mutations sociologiques et psychiques que l'on ne 
fait que commencer a pressentir: dequalification professionnelle mas­
sive, concentration et manipulation de !'information, importance sans pre­
cedent des activites de loisir du fait de la·diminution et de la banalisation 
du temps de travail, moyens accrus de conditionnement mais aussi de libe­
ration culturelles ... Entre travailleurs culturels et travailleurs « tout court», 
ii s'agit en fin de compte de plus que d'une simple« alliance»: c'est bien 
un seul et meme combat. Combat d'identite. Et pour le gagner, pour« chan­
ger la vie» la gauche, toute la gauche devra dans une bonne mesure se 
changer el le-meme. 

(1) Actes du colloque du PAC-Bruxelles, du 21 novembre 1981. Disponibles con­
tre versement de 100 F au compte 001-1112312-89 du PAC-Bruxelles, rue Philippe de 
Champagne 56, 1000 Bruxelles. 

(2) Ce rapport comporte: le regime des impots sur le revenu; la securite sociale; 
le regime de la TVA (a l'egard de !'artiste lui-meme ou frappant les reuvres d'art); les 
cumuls; les droits patrimoniaux, le droit de suite, !'identification des ceuvres; la 
dation; !'i ntegration des ceuvres d'art dans les batiments publics; !'importation et 
!'exportation d'reuvres d'art; !'exportation temporaire. 

(3) Actes du colloque international sur le statut social de !'artiste plasticien 
dans la CEE, 14-16 fevrier 1978, p. 44. 150 F. Rue Sainte-Anne 20, 1000 Bruxelles. 

(4) Disponible au PCB, avenue de Stalingrad 20, 1000 Bruxelles. 
(5) « En avant la musique », ed. de la Fondation J. Jacquemotte, rue des Fou-

lons 40, 1000 Bruxelles. 
(6) Colloque du PAC-Bruxelles (supra), rapport de Henri Pousseur. 
(7) Colloque de !'Atelier Sainte-Anne (supra), p. 45. 
(8) Conference generale, 21° session, Belgrade, 1980, doc, 21 C/28. 
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DOCUMENT 

Conclusions du colloque pluraliste organise le 21 novembre 1981 par II Pre­
sence et action culturelles n de et a Bruxelles, sous la presidence de Roger Lalle­
mand, senateur (ont ete presentes les rapports de: Roger Lallemand, Christine 
Blanchez, Serge Creuz, Jacques Dedecker, Andre Delvaux, Philippe Dewonck, 
Pierre Lahaut, Marcel Maelderlick, Philippe Monfils, R. Monteyne, Henri Pousseur, 
Jacques Sojcher, Roger Somville. 

Le statut social de l'artiste createur 
Au cours de la journee d'etude organisee par le PAC le samedi 21 novembre, 

sous la presidence du senateur Roger Lallemand, l'Assemblee a entendu divers 
exposes consacres a la situation de !'artiste createur. 

De ces rapports et des debats qui ont suivi, l'Assemblee a retenu les conclu­
sions suivantes : 

1. Ainsi que le rappelle la recommandation de l'Unesco relative a la condition 
de !'artiste, approuvee a la Conference genera le de Belgrade en 1980 et votee par la 
Belgique,« les arts font et doivent faire partie integrante de la vie. II est necessaire 
et approprie que les gouvernements contribuent a institueret a maintenir non seule­
ment un climat propice a la liberte d'expression artistique mais aussi des condi­
tions materielles facilitant !'expression de ce talent createur. 

L'artiste a le droit d'etre considere, s'il le desire, comme un travailleur culture! 
et de beneficier en consequence de tousles a vantages juridiques, sociaux et econo­
miques afferents a la condition de travailleur, compte tenu des particularites qui 
peuvent s'attacher a sa condition d'artiste ». 

2. L'Assemblee admet comme postulat fondamental que l'csuvre d'art et que 
tout ce qui gravite autour de son elaboration, de sa realisation concrete et pratique 
et de sa diffusion, ne relevent pas uniquement des lois de la productivite et de l'eco­
nomie qui s'attachent a n'importe quel objet, mais qu'il ya dans la demarche de 
!'artiste createur et dans la realisation de son csuvre, un caractere specifique. II se 
situe done non au-dessus ou en dehors de la loi, mais dans un domaineou !'interpre­
tation de la loi doit respecter ce caractere specifique sous peine de retirer au poten­
tiel culture! de la societe certains de ces elements essentiels qui touchent a la reali­
sation de la difference, au pouvoir de !'imagination et aux fondements de l'esprit cri­
tique. 

En consequence, l'assemblee demande que, dans les plus courts def a is, l'etat 
central et les communautes culturelles prennent, chacun dans le cadre de ses com­
petences, les mesures suivantes : 
1. Ence qui concerne la TVA 

Une csuvre d'art n'est ni un bien de consommation, ni un bien d'investissement. 
Ace titre, toute taxation indirecte chargeant le prix d'une csuvre d'art au niveau de 
sa creation ou de sa premiere vente sera supprimee. Ainsi, !'artiste createur ne sera 
plus assujetti a la TVA et les csuvres d'art sortant de !'atelier des artistes ne seront 
plus soumises a la TVA. Le taux de la TVA dans le circuit commercial sera applique 
untquement sur la valeur ajoutee, autrement dit, sur la marge beneficiaire du mar­
chand. Le multiple etant une forme d'art de grande diffusion sera taxe a 6 % au 
meme titre que le livre. En compensation fiscale, les csuvres d'art tombees dans le 
domaine public seront soumises a un taux de TVA superieur. 
2. En ce qui concerne la securite sociale. 

A. L'artiste independant qui exerce par ailleurs une activite de salarie ne sera 
plus assujetti qu'au regime de securite sociale des travailleurs salaries; 

B. L'artiste independant qui n'exerce pas d'activite de salarie doit beneficier 
d'un nouveau regime de securite sociale se rapprochant de celui dont beneficient 
les travailleurs salaries. 
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3. En ce qui concerne le regime fiscal. 
Le Code des imp6ts sur les revenus doit prevoir un regime fiscal permettant 

aux artistes d'etaler leur revenu sur plusieurs exercices fiscaux de maniere a corri­
ger les situations particulierement injustes nees de grandes fluctuations imprevisi­
bles de revenus. 
4. En ce qui concerne les cumuls dans l'enseignement. 

Le fait d'etre enseignant ne sera plus considere comme un cumul des fonc­
tions avec l'activite de creation, mais comme une complementarite indispensable. 
Cela signifie que les revenus en tant qu'artiste ne conditionneront ni le revenu, ni le 
statut social en tant qu'enseignant. Le cumul fiscal restera, lui, pleinement d'appli­
cation. 
5. En ce qui concerne la circulation internationale des muvres d'art. 

II convient d'assurer une circulation plus libre des ceuvres en adoptant des pra­
tiques douanieres plus souples, specialement a l'egard de !'artiste exportant ses 
propres ceuvres et en accordant des derogations en matiere de droits de douane, 
notamment en ce qui concerne !'exportation temporaire. A cet egard, en ce qui con­
cerne specialement le cautionnement, !'administration de la Culture frani;aise 
devrait, via un fonds ou une ASBL, prendre en charge les frais entraines par les for­
malites d'exportation via l'octroi d'une garantie. Par aillP.urs, !'administration de la 
Culture f ran<;aise pourrait constituer le lien entre !'artiste et les organismes charges 
de delivrer les documents administratifs d'exportation. Les artistes pourraient ainsi 
beneficier d'une aide service leur facilitant !'ensemble des formalites. 
6. En ce qui concerne les droits de succession. 

La dation en paiement de certains biens comme mode de paiement aux droits 
de succession devrait etre introduite dans la legislation. Elle permettrait de mainte­
nirdans le patrimoinede l'Etat ou de la communautedes bi ens de hautevaleur artis­
tique et eviterait leur evasion en permettant une evaluation normale de la valeur du 
bien. 
7. Ence qui concerne !'integration des muvres d'art dans les infrastructures publi• 
ques ou subventionnees par les pouvoirs publics. 

Un decret doit prevoir qu'un pourcentage de la valeur de l'investissement ou 
des subsides octroyes soit consacre a !'integration d'une ceuvre originale. 

Une peinture d'Andr#J Aubry (voir page 75) 
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JACQUES MOINS 

ltalie: 

Terrorisme, pouvoir, 
democratie 

Le terrorisme, comme moyen de lutte politique, battu ideologique­
ment depuis le siecle dernier dans le mouvement ouvrier, a repris 
vigueur, egalement en Europe. II fait maintenant appel a des techniques 
militaires souvent tres sophistiquees, dispose d'equipements moder­
nes, de moyens puissants et recourt a !'infiltration dans un appareil 
d'Etat lourd et complexe, parfois a des niveaux eleves. 

Notre propos n'est pas d'analyser le terrorisme qui a pu appara1tre 
comme un moyen politique des mouvements de liberation nationale. 
Traditionnellement en effet, le terrorisme se manifestait dans des 
societes socialement peu developpees, ou l'acte de violence politique 
pouvait sembler la seule issue pour debloquer une situation, sortir les 
masses de leur torpeur ou de leur assujettissement. L'aspect nouveau 
et preoccupant est de le voir se developper dans des societes modernes 
ou les relations entre groupes sociaux, entre classes revetent depuis 
longtemps deja un aspect plus police, plus subtil. Nous ne nous atta­
cherons pas au phenomene allemand qui reste en fin de compte margi­
nal ni aux manifestations du terrorisme qui se developpent en Espagne, 
mais bien a l'ltalie ou ii exerce son action et ses ravages depuis deja 
plus de dix ans. Encore que l'exemple espagnol soit voisin. En effet , 
dans les deux pays, le meme fil conducteur se retrouve: l'attaque aux 
institutions democratiques, aux form es d'associations pub I iques ou 
privees afin de les affaiblir, de les ebranler. Dans les deux cas, meme 
s'il taut tenir compte des formes specifiques en rapport avec les reali­
tes nationales differentes, i I constitue bien une aide objective aux for­
ces de la conservation qui entendent eluder les choix et maintenir au 
nom de l'ordre et de la securite les structures en place. 

Beaucoup de confusion et d'incertitudes se sont developpees dans 
la gauche a son sujet. Sans doute faut-i I les attribuer a une mauvaise 
connaissance de la realite italienne et a une approche sommaire qui se 
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debarrasse difficilement des cliches romantiques. Le petit groupe clan­
destin, face a !'immense appareil d'Etat, est juge par l'observateur 
superficiel comme une sorte de Don Quichotte moderne qui veut 
secouer les pesanteurs d'une societe, la sortir de son engourdissement 
meme si on s'interroge sur les moyens. On oublie un peu vite d'en mesu­
rer les consequences pour rechercher les motivations. Des liberaux, au 
sens historique, se constituent les gardiens farouches de la legalite et 
des libertes, durement conquises ii est vrai et que la lutte policiere con­
tre le terrorisme peut mettre en peril. Le probleme ne doit pas etre sous­
estime, ii existe. II serait da.ngereux de confier aux seuls organes de 
l'Etat la lutte contre le terrorisme qui apparaitrait alors comme l'objet 
de poursuites ideologiques, victime du pouvoir en place. La reponse 
doit etre cherchee avant tout sur le terrain politique et culture!. 

II ya bientot treize ans que la societe italienne est aux prises avec 
le phenomene du terrorisme « noir » ou «rouge». Dans un pays ou les 
modifications economiques ont ete profondes, d'une vaste industriali­
sation au developpement chaotique des villes, du depeuplement des 
campagnes aux transferts de populations dus a !'emigration, on a pu 
s'interroger. Etait-il le fruit d'une crise sociale profonde? II est bien vrai 
que les valeurs traditionnelles les mieux etablies ont ete secouees, du 
divorce a l'avortement. Toutefois, ce pays a, dans le passe, connu 
d'autres bouleversements sociaux sans voir naHre un tel phenomene. 
Qu'i I suffise de rappeler les grand es luttes de l'immediat apres-guerre 
dans le Sud de l'ltal ie pour le partage des terres par exemple. 

L'explication sociale est done un peu courte. De meme ii serait trop 
simple d'y voir une simple machination internationale, !'action obscure 
et machiavelique d'on ne sait combien de services secrets interesses a 
la destabilisation d'une situation ou hostiles a une evolution democrati­
que. Sans tomber dans la narvete i I taut con stater qu'un terrorisme al i­
mente de l'etranger n'aurait pas la vie aussi longue sans beneficier 
d'appuis dans la societe ou ii exerce ses ravages. Les reseaux demante­
les ne pourraient renaftre aussi rapidement. 

ARME DE CHOC CONTRE « LE POUVOIR » ••• 

II nous semble que le terrorisme actuel est essentiellement politi­
que. II beneficie de complicites etonnantes. II ne s'agit pas d'omettre 
les facteurs sociaux qui peuvent l'alimenter comme un chomage impor­
tant, la crise, les difficultes d'insertion des jeunes dans la societe. Mais 
le trait le plus caracteristique est bien le blocage de la situation politi­
que, la corruption d'un pouvoir qui ne modifie rien de fondamental mal­
gre les pressions dont ii est l'objet. Plus de trente pour cent des elec­
teurs italiens font confiance au parti communiste sans que celui-ci soit 
admis aux responsabilites de gouvernement, au nom d'un anticommu­
nisme de fac;:ade. Ajoutons que les experiences successives de centre­
gauche (alliance de la DC et du PSI et d'autres partis la"iques qui restent 
subordonnes aux options de la direction DC) ont echoue. Un tel b!ocage 
entra1ne lassitude et decouragement surtout dans des secteurs de !'opi­
nion qui n'ont pas ete formes aux traditions de lutte de masse, patien­
tes et opiniatres. Aujourd'hui encore, les partis au pouvoir se satisfont 
d'un simple partage des influences au sommet et donnent de la demo­
cratie une image terne et impuissante. 
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A cette situation de blocage le terrorisme pretend au depart appor­
ter une reponse en aiguisant les tensions, en tavorisant le desordre 
pour ebranler la societe, encourager les reactions autoritaires, detruire 
le tissu democratique et devant un vide de pouvoir, favoriser toutes les 
aventures, de droite comme de gauche. Cette belle strategie fait mourir 
des innocents, utilise les rapts, les extorsions de fonds, au nom d'un 
ideal revolutionnaire ... Certes, en ltalie, le politique n'a pas suivi le 
social ni l'economique. Les elements conservateurs affaiblis dans leur 
position traditionnelle ont accepte un poids plus grand de l'Etat dans la 
vie sociale a condition d'en garder les renes tout en abandonnant quel­
ques miettes a une partie de la gauche sans modifications substantiel­
les. Mais dans le meme temps, la puissance du mouvement ouvrier, le 
poids particulier du plus important parti communiste d'Europe occiden­
tale s'est fait sentir, le PCI dans son action s'est appuye et s'appuie sur 
les institutions democratiques mises en place a la chute du fascisme 
avec la volonte d'elargir cette democratie, d'y faire participer le plus 
grand nombre dans les choix comme dans le controle. 

En reponse a cette action pour la democratisation de la societe, le 
terrorisme « noir » d'inspiration fasciste a frappe aveuglement, sans 
cibles apparemment precises. Rappelons le caractere spectaculaire 
des attentats les plus importants: le siege d'une banque a Milan, ou 
l'on a tente - avec la complicite de certains milieux policiers -
d'imputer le crime a !'extreme-gauche ou aux milieux anarchistes, 
l'attentat dans une galerie d'une grand'place a Brescia alors que la 
foule etait rassemblee, enfin sur un train entrant en gare de Bologne. 
Tout etait con9u pour affoler !'opinion publique, la dresser contre les 
rouges. Certains elements des services secrets s'y sont trouves com­
promis. Jamais cependant la justice n'a reussi a mettre en lumiere clai­
rement les responsables ni a condamner les auteurs. Durement 
secouee, la societe italienne a tenu, n'a pas abandonne les garanties 
constitutionnel les ni accepte une repression indiscriminee. 

Echec done de ce terrorisme « noir » pris alors en relais par un terro­
risme soi-disant« rouge» marque des sigles revolutionnai res(« brigades 
rouges» par exemple). L'attaque vise le mouvement ouvrier « de l'inte­
rieur ». Elle mise sur une certaine insatisfaction de la jeunesse. Une par­
tie de celle-ci, de9ue dans ses esperances et ses reves apres 68, reflue 
vers un mouvement autonomiste qui se developpe en dehors et contre les 
partis traditionnels et les institutions democratiques discreditees. D'ou 
viennent ces nouveaux terroristes? De milieux universitaires d'inspira­
tion chretienne (une extreme-gauche verbalement revolutionnaire), 
d'anciens membres des partis socialiste et communiste. Si certains ter­
roristes ont rencontre le PCI dans leur itineraire personnel, ils s'en sont 
vite ecartes, de9us et hostiles. II n'y a pas sur ce terrain d'heritage histori­
que. Dans sa lutte contre le fascisme, aux periodes les plus noires, dans 
la periode glorieuse de la resistance, on chercherait vainement de pres 
ou de loin un modele quelconque qui ait pu inspirer les actuelles « briga­
des rouges». II est bon de le souligner car d'aucuns parlent d'un « album 
de fam1lle » dont les terroristes pourraient se revendiquer. 

C'est done sur le terrain de l'insatisfact,on et de !'impatience que 
le choix theorique d'une insurrection mythique preparee par le terro­
risme a pu naHre. L'ideologie confinerait-elle parfois a la paranora? 
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Mais la « folie » va bientot prendre une consistance bien differente et 
le terrorisme au fil du temps va changer sa strategie comme sa tacti­
que. Au depart et sommairement nous l'avons vu, ii s'agissait de pro­
voquer l'Etat par des attentats, de contribuer a renforcer son carac­
tere policier pour favoriser un sursaut populaire ... Tout cela etait 
enrobe de considerations sociologiques formulees dans un langage 
obscur et allusif hostile a la democratie et a son elargissement. Les 
institutions italiennes etaient presentees comme le masque d'un 
regime reactionnaire. L'antifascisme, comme une supercherie desti­
nee a dissimuler les contradictions et la guerre des classes. Le PCI 
comme trahissant d'une maniere permanente les inten3ts de la classe 
ouvriere en se mettant honteusement au service de l'Etat bourgeois 
et des patrons. Et nous en passons . 

... OU INSTRUMENT D'UN POUVOIR FORT? 
Au dela de cette analyse delirante, ce terrorisme, apparemment 

anti-etatique a tres vite beneficie de moyens importants, d'aide de 
milieux divers, solidement conservateurs, de complicites dans l'appa­
reil d'Etat. S'il affichait une vive hostilite envers le pouvoir ii paraissait 
en conna1tre parfaitement les portes derobees. lncontestablement ce 
n'est pas le seul cercle conquis par l'ideologie que nous avons evoquee 
qui explique sa redoutable efficacite, sa capacite a se renover, a renai­
tre apres ses i nsucces success ifs. Les chefs « historiques » des briga­
des rouges sont detenus depuis 74-75 mais le terrorisme frappe tou­
jours. Dans les entreprises, les quartiers. Ses cibles vont du haut magis­
trat au simple policier, du cadre industriel au journaliste, de l'homme 
politique plus ou moi ns en vue au notable puissant. Etrangement par­
fois ii beneficie dela mansuetude, de la comprehension de certains 
magistrats connus pour leurs sympathies de droite alors que d'autres 
juges se sont courageusement engages dans la lutte en supportant de 
vives critques des« legalistes » particulierement myopes et allergiques 
au developpement du parti communiste presente comme une force 
autoritaire et liberticide. Ainsi certaines poursuites des« peres du terro­
risme » et des dirigeants de I'« autonomie » qui en assure la couverture 
ideologique et parfois materielle ont ete presentees comme des proces 
aux idees. En realite, les actions judiciaires se fondaient sur des faits 
precis, des actes concrets. Nombre d'ideologues de la lutte contre 
l'Etat policier ont mis la main a la pate, soit directement soit en aidant 
aux sequestres de personnes qui devaient financer !'organisation. 

L'influence de ce terrorisme qui, pendant un temps, a beneficie non 
de sympathie mais d'une sorte de justification morale ou de compre­
hension surtout dans les milieux intellectuels, a ete de plus en plus 
habilement utilisee dans le jeu politique. On s'est efforce d'operer une 
rupture entre le mouvement ouvrier engage dans des luttes sociales et 
la democratie, les institutions, en se fondant sur les insuffisances, la 
lenteur de leur evolution et de leur capacite d'assumer les nouvelles 
realites. Pour l'essentiel la mancsuvre a echoue meme si dans certains 
con fl its sociaux le terrorisme a tente au moyen de rapts, de sequestres 
de personnes, d'obtenir des concessions que la lutte syndicale n'avait 
pas reussi a arracher. 
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La defense des institutions democratiques, leur elargissement, ne 
constituent pas un choix tactique du mouvement ouvrier italien mais 
bien une option de fond, strategique. C'est tout !'heritage de Togliatti , 
du comportement politique concret du PCI. Celui-ci a marque des points 
importants dont le sommet est sani doute le succes electoral du 20 juin 
1976 qui confirmait l'importante affirmation des elections municipales 
de 1975. 

L'utilisation du terrorisme pour peser sur les choix des etats­
majors politiques est alors devenue patente. Dans la pratique on a 
oubl ie le grand dessein d'abattre l'Etat pour, plus concretement , affai­
blir la force des communistes, les empecher d'approcher du pouvoir 
central. du gouvernement. Le rapt du president de la DC, Moro, au 
moment d'un grand debat qui devait exprimer de nouveaux equilibres 
po litiques, !'execution spectaculaire du dirigeant demo-chretien apres 
des pressions en direction des milieux politiques invites a ceder, a illus­
tre cette nouvelle tactique. 

A ce moment, une certaine fermete, vite vacillante ii est vrai , a pu 
faire echouer la manreuvre. Mais celle-ci a en fin de compte obtenu 
quelques resultats . Le rapprochement des forces politiques sur un pro­
gramme plus avance s'est trouve compromis, la DC s'est raidie, s'est 
insensiblement ecartee de !'evolution dont Aldo Moro etait un des arti­
sans . 

Le « parti arme » pese done sur le jeu des alliances et joue sur la 
division des partis face a la mutation de son action. Tout se passe 
comme si certains entendaient laisser un certain champ aux terroristes 
qui leur donnent une admirable justification pour promouvoir des solu­
tions d'ordre et de conservation. D'autant que les scandales se multi ­
plient. Le dernier en date, celui de la loge ma9onnique P 2, apporte la 
demonstration d'une veritable gangrene de l'Etat. Des personnes qui 
detiennent d'importants leviers de commande, des charges publiques, 
intriguent aux marges du pouvoir, pilotent certaines manreuvres obscu­
res contre la democratie. Des magistrats, des officiers charges de res­
p.onsabilites dans les services speciaux , des banquiers, des hommes 
politiques de milieux divers en quete de protections ou d'influences 
occultes sont mis en cause, compromis. 

« NEGOCIATION » OU REPONSE DEMOCRATIQUE? 

II devient evident que l'Etat seul ne peut repondre aux menees des 
terroristes. II est faible, travaille de poussees contradictoires. Une 
reponse unie des forces democratiques se degage malaisement. Les 
desaccords restent nombreux. Certaines personnalites radicales ou 
socialistes preferent partir en guerre contre l'independance de la 
magistrature, trop politisee a leurs yeux . Pour en sortir, d'aucuns par­
lent de negocier avec le terrorisme, de composer dans une certaine 
mesure au nom des sentiments humains, de la protection des individus. 

Lorsque le terrorisme « rouge » s'essoufle, le « noir » prend le 
relais . Ainsi, en 1980, apres !'execution de magistrats con nus pour leur 
action contre les « brigades rouges » par des terroristes « noirs » , 

etrange co'incidence, c'est l'attentat du 2 aout en gare de Bologne ou 
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plus de 80 personnes trouvent la mort et deux cents blesses. Cette trou­
blante alternance s'accompagne de la mise en lumiere de certaines 
connections entre les reseaux de droite et de gauche. 

Le terrorisme affaibli, mains soutenu, s'adapte cependant , pese 
avec plus de finesse sur le jeu politique. II tente non sans succes 
d'i ntroduire des elements de division dans les forces politiques. Le parti 
dit « humanitaire » se manifeste dans diverses formations . II accepte de 
discuter lors des« revoltes » dans les prisons, de reproduire notamment 
dans la presse socialiste des declarations, des appels politiques, de 
payer des ran9ons. Dans le meme temps les communistes et pas seule­
ment eux , fort heureusement, entendent poursuivre un combat sans fai­
blesse. Mais des dirigeants politiques envoient des« signaux », laissent 
entendre qu'i I faudrait negocier pour en termi ner. 

La victoire contre les menees terroristes passe par l 'isolement 
comp let de ceux-ci. Le terrorisme n'est pas un phenomene i ndechiffra­
ble, ii a des complices et des mandants. II n'existe pas a l'etat pur, ii 
n'est pas une fin en soi. II reussit parfois a decourager, a desorienter. 
Face a des massacres d'innocents comme a Bologne on s'interroge sur 
la logique politique. Elle existe. Au dela de la folie de petits groupes, un 
dessein, un but se degage. Frapper Bologne, c 'etait porter atteinte a 
une des colonnes portantes de la democratie italienne, affaiblir le com­
munisme emilien, constructeur, qui a su donner un visage prospere et 
equilibre a cette partie de l'ltalie. C'est empecher le changement dans 
la maniere de gouverner, maintenir les vieux privileges et les vieilles 
methodes. 

La strategie de la tension a connu des echecs mais pas de defaite 
defin itive. La violence politique reste une realite qui doit etre prise en 
compte. II taut la battre dans la conscience des jeunes notamment, 
refuser de ceder a la peur, a l'insecurite, a !'incertitude. 

Une reponse politique claire et unie est la condition necessaire du 
succes. Les communistes s'y emploient meme s'ils sont parfois criti­
ques, mal compris dans leur determination. lls l'ont montre cet ete a 
Bologne en rassemblant dans un vaste forum de discussion les jeu­
nesde tous les pays convies a debattre de la violence. II n'est pas 
d'autre voie pour priver le terrorisme de toute possibilite de continuer a 
nu ire, a semer la peur, la haine et le crime. 

A LIRE AUSSI DANS LES C.M.: 

- Terrorisme: refuser les amalgames 
(R. Lewin , decembre 1977) 

- Qu 'a-t -il de rouge, ce terrorisme? 
(Enzo Roggi, avril 1978) 

- Terrorisme et crise politique en ltalie 
(Ala in Goussot , juin 1981) 
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NICOLE CROMBEZ 

Une vieille dame exceptionnellement jeune: 

Isabelle Gatti de Garnand 

Le 28 juillet 1839, a Paris, la Bruxelloise Zoe de Gamond, epouse de 
Jean-Baptiste Gatti, revolutionnaire italien exile, peintre sans fortune, 
met au monde une petite Isabelle qui, comme elle, sera pedagogue, 
feministe et socialiste. 

Critique a l'egard des injustices sociales, adepte des theories de 
Fourier, Zoe a essaye de vivre ses idees en creant un phalanstere qui lui 
a coute sa fortune. Toute sa vie, elle s'est interessee aux problemes des 
femmes a propos desquelles elle a beaucoup ecrit: De /'education 
sociale des femmes au X/Xe siecle, Des devoirs de la femme et des 
moyens pro pres a assurer son bonheur notarnment. La encore, el le met 
en pratique ses idees en dirigeant a Bruxelles deux ecoles gratuites, 
une pour les jeunes filles qui se destinent a l'enseignement, l'autre pour 
les ouvrieres adultes. 

En outre, cette femme d'elite qui doit faire vivre sa famille (plus de 
fortune, deux petits enfants et un mari malade), est nommee, en 1847, 
inspectrice generale des ecoles gardiennes, primaires et normales de 
filles par le gouvernement beige pour lequel elle redige un rapport sur 
les salles d'asile (c'est-a-dire les ecoles gardiennes) de Paris, livre 
approuve par le vicaire general Jacquemotte comme « conforme aux 
enseignements de la foi et des bonnes mreurs ». Ouvrage passionnant, 
etonnant, qui nous montre comme un progres des classes de 200 barn­
bins guides par UNE institutrice aidee d'une adjointe et d'une femme de 
service. 

A tous les combats de sa mere, Isabel le ajoutera la lutte anticleri­
cale. 

CHANCE ET MALCHANCE - COURAGE ET FERMETE 
Privilegiee par le climat intellectuel et moral dans lequel baigne 

son enfance, Isabelle Gatti ne l'est certes pas materiellement. A quinze 
ans, la mort de sa mere l'oblige a gagner sa vie. De 17 a 22 ans, elle est 
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gouvernante en Pologne ou elle doit etudier la nuit, seule, afin d'acque­
rir les connaissances necessaires a !'instruction des jeunes filles qui lui 
sont confiees. De retour en Belgique, elle cree une revue,« Education de 
la femme». Sa conviction de la necessite d'une formation intellectuelle 
solide pour les femmes l'amene a creer en 1864 - elle a alors vingt-cinq 
ans - le« cours d'education », finance par la ville de Bruxelles. La for­
mation scientifique y est solide, le cours de religion absent. L'ecole de 
la rue du Marais est une ecole Ia·ique. Pour la premiere fois, l'enseigne­
ment secondaire feminin echappe a l'Eglise, ce qui decha1ne les hurle­
ments des journaux catholiques. 

Pendant trente-quatre ans (d'octobre 64 a juillet 99), Mademoiselle 
Gatti, exigeante pour les autres et surtout pour elle-meme, dirige le 
« cours d'education » qui, apres bien des vicissitudes, est mainenant un 
lycee d'Etat: le lycee royal Gatti de Garnand. Non contente de diriger 
son ecole, Isabelle y donne des cours et ecrit des manuels : des livres 
de lecture pour les petits, une histoire de Belgique ... Retraitee, ne crai­
gnant plus que les critiques qu'on pourrait lui adresser ne rejaillissent 
sur son ecole, elle devient propagandiste du P.O.B. et s'engage radica­
lement dans ses ecrits. 

UNE PENSIONNEE PAS COMME LES AUTRES 
En 1900 - elle a 61 ans - bien que son premier mouvement fut de 

refuser, elle accepte, malgre tout son travail militant, de prendre la 
direction de l'orphelinat rationaliste: 

« Ce sont ces deux pa ires d'yeux bruns melancoliques qui m 'ont 
decidee a etre la mere des orphelins. Mais je n'ai pas renonce a la vie 
civique pour etre une meilleure maman; !es devoirs de /'adoption ne 
m'ont pas detachee demon activite de propagandiste. Quand je parle 
des lois ouvrieres, je pense au renouvellement des milieux ou evoluera 
la nouvelle generation plus heureuse que /es precedentes. Si je defends 
/es droits de la femme, je songe que je combats pour mes fillettes ... » 

lei apparaH l'unite profonde de la pensee et de l'oouvre: la lutte 
pour !'emancipation, la justice et le bonheur. 

Directrice d'orphelinat, Isabelle accepte aussi des responsabilites 
politiques. Elle fait partie du Comite d'organisation du Congres femi­
niste ouvrier (1900). En 1901, elle est secretaire du Comite national des 
femmes socialistes et en 1902, elle devient membre du Conseil general 
du P.O.B. Elle est egalement journaliste et conferenciere. Elle ecrit de 
nombreux articles dans « Le Peuple », « Le Journal de Charleroi », « Les 
Cahiers feministes »; elle parle en Belgique (Bruxelles, Anvers, Gand, 
Arion, Charleroi. .. ) et a l'etranger (Geneve, Rome, Paris ou elle prend 
notamment la parole lors du congres de la Federation internationale de 
la I ibre pensee). 

Bien entendu, toutes ces activites ne lui donnent pas que des amis. 
Toute sa vie, elle fut poursuivie par l'insulte, dans son jeune age (lors de 
la creation du « cours d'education ») et a la fin de sa vie: « un journal 
liberal m'a jete a la tete des noms d'animaux ... » (1900). 

Les articles (1) de cette grand-mere exceptionnelle donnent une 
bonne idee de sa vie, de son attachante personnalite et de son combat 

(1) Les citations sont extraites d'articles parus de 1899, date de sa pension, a 1905, date 
de sa mort. 
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pour un avenir meilleur a travers des choix concrets: defense de l'ecole 
et de l'orphelinat la"i'ques, lutte pour le suffrage universe! total (c'est-a­
dire accorde a tous, hommes et femmes), par !'action politique dans les 
rangs du P.0.8. 

En outre, a travers ses articles, c'est toute une epoque qui revit : le 
travail a domicile dans de petites pieces encombrees, les colporteuses, 
les femmes qui halent les bateaux ... bref, la condition de la femme 
beige a« la belle epoque » mais vue sous un angle humain plut6t que 
pittoresque. On y voit aussi Bruxelles, la rue Haute et son absence 
d'espaces verts, la Maison du peuple de Horta grouillante d'activite, de 
manifestations, par exemple celle qui reunit 100.000 personnes, dra­
peaux rouges au vent, le superbe dimanche 29 avril 1900. 

UNE PENSE HUMANISTE, 
DE PARTI MAIS NON PARTISANE 

Si Isabelle Gatti de Gamond lutte contre la mainmise du clerge sur 
les orphelinats, les ecoles, les h6pitaux, ce n'est pas par opposition aux 
chretiens mais parce que l'Eglise defend les privileges sociaux: « on a 
vu des protestants, des juifs, se constituer /es protecteurs des congre­
gations. Les bourgeois liberaux ne /es ant attaquees un instant que 
pour s'en repentir aussit6t et rentrer, silencieux et assagis, dans le 
camp des possedants » qui voient en l'Eglise un rempart contre le socia­
lisme. « Sur toute la terre capitaliste. /es conservateurs ant aime /es 
congregations, comme M. Woeste aime /es gendarmes, et pour /es 
memes raisons. » Quand, en 1902, elle denonce les couvents industriels 
ou les orphelines sont odieusement exploitees et meme torturees par 
les religieuses, elle cite l'action de :·eveque de Nancy:« Quand l'eveque 
Turinaz essaye de /es rappeler a l'equite, el/es .. . cherchent un appui a 
Rome contre leur eveque ». 

De meme, elle salue Lord Coleridge, lord chief justice, qui en Angle­
terre, lors de la discussion palementaire de 1872, prit fait et cause pour 
le suffrage feminin. Si elle veut que la femme soit l'egale de l'homme en 
droit, elle souhaite que ce droit aille dans le sens de l'humain et non que 
l'on reconnaisse aux femmes les memes droits barbares qu 'aux hom­
mes. Par exemple, elle fustige !'article 413 du code beige qui trouve 
excusable !'homicide, les blessures et les coups donnes par un des 
epoux qui surprend son conjoint en flagrant delit d'adultere. 

LA FEMME, SUJET DE NON-DROIT 

Pour bien remplir ses devoirs et surtout son devoir maternel 
qu 'lsabelle place tres haut, la femme doit avoir des droits. A travers 
cette revendication apparaH un XIX 0 siecle tres dur aux pauvres et aux 
plus pauvres d'entre les pauvres, les femmes et les enfants: « le mari 
peut vendre le dernier mate/as de sa femme, le berceau de son enfant, la 
machine a coudre - achetee au prix de quels sacrifices ... » la mere est 
done privee de toute possibilite legale de defendre ses enfants :« .. . lors­
que le pere veut se prevaloir du texte du code, la femme mariee demeure 
sans aucun droit sur son enfant, c 'est-a -dire sans moyen de remplir son 
devoir maternel. » Defendant l'epouse, Isabelle veut aussi proteger la 
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mere celibataire en reclamant inlassablement une loi sur la recherche 
de la paternite. 

« Les femmes sont semblables a ces poissons pris dans un grand 
fifet, qui peuvent se croire fibres ... tant qu'ils ne se prennent pas aux 
cordes de leur prison. Ce ti/et ... est tendu par deux codes, par le code 
canonique et par la Joi romaine. » Et de nous brosser le sombre tableau 
de la condition feminine a l'aube du xxe siecle: 

- la gamine proie des seducteurs. A treize ans, la fillette est lega­
lement « seule responsable des suites ». La misere, la solitude peuvent 
mener a !'infanticide,« crime abominable ... mais ii ya dans /es proces 
contre ces crimes une injustice criante car ... c'est la meme loi impie qui 
assure l'impunite au principal coupable ... » 

- l'ouvriere epuisee et meurtrie: la magonne chauve de porter des 
poids de 15 kg sur la tete pour grim per aux echelles; la casseuse de 
sucre aux dents rongees et aux doigts saignants; l'etireuse de fil qui a 
« pauvre martyre ! un mouchoir devant la bouche et devant le nez, une 
vraie museliere, afin d'avaler mains de poussiere et de mourir mains 
Vite a la tache ». 

- la prostituee, « marchandise numerotee, estampillee par la 
police, jusqu 'au jour ou el/e ira mourir sur un grabat d'h6pital ». La pros­
titution est d'ailleurs le corollaire de la misere: « quand la faim guette la 
miserable femme, la prostitution n'est pas loin ». 

- l'epouse qui n'a « qu'un devoir, l'obeissance, c'est-a-dire que la 
loi lui en/eve sa liberte de conscience, !'usage de sa raison». 

- la menagere confinee dans une piece malsaine ou elle exerce 
un metier a domicile si elle est pauvre: « Elle est riche ou elle est pau­
vre; mais el/e n'est pas un etre humain ... Elle est en dehors du droit; 
pour elle, ii n'y a pas encore de justice». 

- la veuve encore plus miserable. 
- la femme d'ivrogne qui sera peut-etre un jour battue a mort 

(theme qui, malheureusement, refait l'actualite 80 ans plus tard !}. 
- la femme epousee pour sa dot : « tout ce qui entre dans l'avoir 

d'une ti/le a marier est sujet a confiscation ». 

- la femme du monde courtisee tant qu'elle est belle et/ou riche. 
- la fille de tres bonne education a qui la ruine d'un pere enleve 

tout espoir de mariage « convenable » et qui se suicide avec ses 
parents. Fait divers de 1894 qui a inspire a Isabelle un article dont voici 
la conclusion : « /a femme doit etre elevee en vue du travail. La societe, 
pour sa propre securite, doit lui fournir /es moyens de devenir une per­
sonne utile et pleinement responsable. » Souci d'education et d'instruc­
tion qu'elle avait eu tres tot. 

Elle estime done necessaire de preparer la femme au travail et a un 
bon travail : « Une garde-malade, exposee a taus /es dangers de la con­
tagion, qui veille la nuit apres le jour pour le plus maigre salaire, ne sou­
/eve aucune objection. Que la garde devienne une infirmiere ... , elle sou­
/eve des hostilites ... Mais si, pres du lit du malade, apparai't la sil­
houette de la femme medecin, l'hydre dresse ses cent tetes ... pour rail­
/er, menacer et maudire. » 
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Ce qui ne signifie nullement qu'lsabelle veuille faire de toutes les 
femmes des salariees. A l'epoque, de tres nombreuses femmes travail­
lent : pour un salaire de misere, les ouvrieres fournissent quatorze heu­
res de labeur quotidien et mettent au monde un grand nombre d'enfants 
qu'elles elevent quand ils survivent. Etre femme au foyer est evidem­
ment plus humain que cette vie d'esclave. Isabelle reclame done avec le 
P.0.8. des lois sur la vieillesse et des indemnites pour les accidents de 
travail, pour « sauver des milliers de femmes de /'oppression du sala­
riat ».«Et /es trois-huit, cette alternance harmonique du travail, du loisir 
et du repos qui rend l'ouvrier a la vie de famille, n'est-ce pas une reforme 
feministe autant qu'une reforme ouvriere? » Nous pouvons apprecier ici 
l'unite profonde de tous les themes de la pensee et de toutes les luttes 
d'lsabelle Gatti. 

SOLIDARITE 
Conscientes que « la resignation n'est pas une vertu mais le sui­

cide de la conscience », les femmes doivent s'associer entre elles et 
s'affilier aux organisations ouvrieres. Isabelle signale les cas de solida­
rite ouvriere feminine, applaudit aux syndicats mixtes, au debrayage 
par solidarite des fileuses d'Alost qui evitent ainsi le licenciement a 
leurs collegues masculins, au soutien de la federation des instituteurs 
de Bruxelles a la revendication des institutrices pour l'egalite des salai­
res (eh oui : a travail tout a fait egal, la femme est payee moins. En 1899, 
La Louviere paye aux instituteurs un supplement de 250 a 400 francs 
pour les cours d'adultes et de 100 a 200 francs aux institutrices ! Les 
ouvrieres d'usine ont un salaire de« la moitie, tout au plus /es deux tiers 
(de celui) des hommes. ») Elle s'indigne de la propositton de Warocque 
d'organiser une caisse de pension pour les ouvriers MALES, soulignant 
d'ailleurs le danger du projet pour les hommes eux-memes puisque 
« quand le patron trouvera trop lourde sa part de versements a la caisse 
des pensions, ii appellera /es femmes a ses ateliers et s'exonerera ainsi 
des charges nouvel/es. Le rapporteur a pense a tout. » 

A travers la denonciation de toutes ces injustices, on peut mesurer 
le chemin parcouru, voir que la lutte n'a pas Me vaine. On peut aussi 
constater que les themes restent d'actualite et que la solution propo­
see, le suffrage feminin, n'a pas suffi a resoudre tous les problemes. 

L'ENFANT 
Si la condition de la femme et notamment la condition de l'ouvriere 

est une des grandes preoccupations d'lsabelle, celle de l'enfant en est 
une autre. Elle aime les enfants, les enfants en chair et en os, pas l'idee 
de l'enfance. Elle aime les orphelins qui viennent lui rendre visite « ou 
plutot faire visite a mon jardin ». 

L'injuste situation des femmes nuit a leurs enfants, car« /es meres 
veuves ou abandonnees a leurs seules ressources, reduites a une nour­
riture insuffisante, perdent peu a peu leur faculte de travail» et bien 
souvent leur vie. Les orphelins sont souvent maltraites, tortures fre­
quemment, vu le nombre d'articles denon9ant des scandales : le 
martyre des fillettes du Bon Pasteur, celui des pupilles de l'orphelinat 
catholique de Cortenbergh ou, « quand le rire perle glissait instinctive-
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ment entre /es levres, com me la chanson de /'enfant et de l'oiselet, aussi­
tot la vision des agenoui/lements de trois heures pendant trois mois, du 
pain sec pendant trois ans, suffisait a etrangler /es gosiers et a tiger /es 
traits du visage». Aces bagnes, elle oppose l'orphelinat rationaliste ou 
l'on cuit des chataignes tous ensemble et les colonies de vacances 
socialistes organisees pour les enfants d'ouvriers. Grace aux socialistes 
gantois, les pupilles du Vooruit (filles et garc;ons) font un tour de France 
et de Suisse; ils logent chez !'habitant et paient leur train en donnant des 
representations a chaque etape ... 

u LA CULTURE DE LA PLANTE HUMAINE » 

L'enseignement auquel elle a consacre la majeure partie de sa vie 
reste evidemment pour el le un theme de reflexion tres important. « La 
vertu des jeunes democraties, c'est la foi dans leurs destinees et la 
volonte inebranlable de ne rien epargner pour !es realiser. Aussi, tout ce 
qui touche aux interets de l'enseignement lai'que et scientifique leur est­
ii sacre. » L'enseignement doit done etre lai'que, scientifique et democra­
tique. Pour cela, elle veut une education axee sur la vie (2) ou les enfants 
observent les choses reelles et ou ils soient aimes et respectes: « crai­
gnez de faire pleurer /es enfants; /eur joie est le germe sacre de la bonte 
des hommes faits ». Theme frequent que celui de la joie des petits. Dans 
la grande tradition de la philosophie des Lumieres, Isabelle veut allervers 
le progres et le bonheur par plus de science et plus de justice. 

Elle veut une education mixte :« Le prejuge seul a dicte d'avance !es 
caracteres de l'espece homme et de l'espece femme; et ii taut que /es 
pauvres enfants figurent le courage ou la timidite, la gaiete expansive ou 
la delicate melancolie, selon ses decrets. C'est la une methode artifi­
cielle et d'effet negatif. Autrement efficace sera la coeducation qui 
s 'attache a la culture de la pl ante humaine ». Cette education, fondee sur 
des principes moraux tierement clames, doit apprendre a penser car 
« comment accomplira-t-elle son reuvre d'amelioration de la racehu­
maine si /es generations nouvelles sont dressees par elle a suivre mou­
tonnierement /es traces des anciennes? ». 

L'enseignement qui doit etre scientifique et former des etres com­
plets est done un instrument d'emancipation: « Quand l'etre humain est 
arrive a /'esprit scientifique, au sentiment du droit, de son droit, quand ii 
peut entrer en communion avec tous !es hommes marts ou vivants, 
absents ou presents, par le livre ou la parole, a/ors ii est instruit, cons­
truit. Voila ce que doit faire l'ecole, ce qu 'elle accomplit, pour Jes femmes 
et /es hommes. » 

Mais bien entendu, pour avoir une bonne ecole, ii faut des reformes 
sociales car« l'ecole n'est pas un edifice pose sur le sol. C'est un arbre 
qui enfonce ses racines dans /es profondeurs et etend ses mi/le fibres 
dans la terre patriale. Les fruits vaudront ce que vaut la terre 
nourriciere. » « C'est pourquoi, dans la lutte du proletariat, sous le soleil 
de la Justice, au nom de la solidarite, tous et toutes doivent tenir en 
mains /es bonnes armes, !es vraies, /es seules efficaces: l'etude, /'orga­
nisation et le bulletin de vote. » 

(2) Rappelons qu'elle a ete praticienne avant d'etre theoricienne et que pour payer 
d'exemple, elle organisait pour les eleves du cours d'education des voyages pedagogiques de 
plusieurs jours dont eleves et directrice gardaient le meilleur souvenir. 
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EN DIAGONALE 
200.000 

200.000 personnes ont participe a Bruxelles, le dimanche 25 octo­
bre 1981, au rassemblement pour le desarmement nucleaire organise 
cote francophone par le Comite national d'action pour la paix et le deve­
loppement - cote flamand par le Comite d'action contre les armes 
nucleaires et le Centre de concertation pour la paix. 

Ce record d'affluence n'a pas etonne ceux qui, depuis plus de deux 
ans, travaillaient patiemment, obscurement, a diffuser une informa­
tion serieuse sur le probleme des missiles. Frank Barnaby, directeur du 
SIPRI (*), a raison de penser que « si le public savait la verite sur la 
course aux armements, il insisterait pour qu' on mette fin a cette 
folie » . L'information est un facteur decisif dans la mobilisation pour le 
desarmement. Elle est difficile, parce que reputee technique. Et il est 
bien vrai que la technicite du dossier peut paraitre accablante, si au 
dela des controverses eperdues sur le nombre, la portee ou la nature des 
armements, on ne se rappelle pas que des a present, les armes accumu­
lees permettent de detruire plus de dix fois aotre planete. L'informa­
tion connJ.it les voies les plus diverses - du dossier le plus sec jusqu'au 
film-choc « La Bombe », de l'expose magistral au debat contradictoire, 
de la bande dessinee au dessin anime, etc., etc. C'est !'information qui a 
secoue les jeunes dans les ecoles, les meres dans les quartiers, les tra­
vailleurs au boulot, les chomeurs au bureau de pointage. Mais elle est 
tres loin d'avoir touche tout le monde : le puissant mouvement qui a 
fait pour un jour de Bruxelles une ville animee, dynamique et harmo­
nieuse, ce mouvement n'a pas fini de se developper. 

Qui etait la? Beaucoup de Flamands, beaucoup de jeunes; au total 
une extraordinaire diversite de gens a la fois graves et souriants, qui 
avaient en commun d'avoir souscrit aux mots d'ordre: 

Pas d'armes nucleaires, ni en Belgique, ni en Europe. 
Bombe a neutrons, Pershing II, Cruise : non! 
Demantelement des SS 20 
Demantelement des armes nucleaires existantes 
Zone denuclearisee en Europe 
Politique de paix independante et active de la Belgique 
Pas de missiles nucleaires, un pas vers le desarmement ! 
Une extraordinaire diversite, oui. Car etaient notamment partie 

prenante a la manifestation la FGTB, le Mouvement ouvrier chretien, 
toutes les organisations de jeunesse, le conseil pastoral interdiocesain 
flamand, les deux partis socialistes, le parti communiste. Sans compter 
bien entendu les innombrables comites pluralistes de base qui existent 
depuis longtemps en Flandre et depuis mains d'un an en Wallonie et a 
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Bruxelles, et qui ont adhere a la plate-forme du 25 octobre. C'est sous la 
pression de ces comites de base, ou les chretiens sont nombreux et 
actifs, que le CVP a finalement du abandonner son opposition ouverte 
au mouvement. C'est aussi dans ces comites de base que se trouvaient, 
parmi d'autres, des militants ecologistes, opposes a tout nucleaire et 
d' abord au nucleaire militaire. Mais marchaient egalement cote a cote 
le 25 octobre, des militantes feministes, des religieuses, des detache­
ments massifs d'immigres italiens, espagnols, turcs, marocains, portu­
gais; des delegations venues de RFA, de Grande-Bretagne, de France ... 

Le tout recent propos de Ronald Reagan sur une guerre nucleaire 
limitee a l'Europe, sa decision de fabriquer la bombe a neutrons avaient 
suscite l'eclosion de repliques amusantes sous forme de slogans, de 
masques ou de mannequins. La verve populaire etait au rendez-vous. 
Ellene s'exer9ait pas seulement aux depens de Reagan d'ailleurs: les 
88 20 aussi en prenaient pour leur grade ... 

Les communistes ont investi beaucoup d'energie et de temps pour 
contribuer a la reussite du 25 octobre. Certains ont voulu l'ignorer; 
d'autres ont feint de ne pas comprendre les motivations communistes. 
Or le PCB lutte pour un depassement progressif de la politique des blocs 
militaires. Non pas qu'il mette les deux grands blocs dans le meme sac : 
pour l'URSS, les depenses d'armement constitue::i.t une entrave drama­
tique au developpement, alors qu'aux Etats-Unis, la course aux arme­
ments profite a d'importantes forces economiques et politiques. Mais 
l'existence de ces blocs militaires antagonistes a conduit a une logique 
redoutable, qui interprete tout evenement politique en termes d'equili­
bre strategique. Cette logique alimente la tension. Elle nuit a l'indepen­
dance des petits Etats. Elle aggrave le danger de guerre. C'est pourquoi 
les communistes s'efforcent de combattre cette logique des blocs. C'est 
pourquoi ils ont souscrit et souscrivent- sans aucune reticence - aux 
sept mots d'ordre de la manifestation du 25 octobre. Leur souci : elar­
gir au maximum le mouvement populaire centre les missiles, imposer 
une serieuse negociation Est-Ouest, obtenir la reduction puis la sup­
pression des armes eurostrategiques de l' Atlantique a l'Oural. Et, dans 
le meme temps, oouvrer ace que s'affirme une Europe plus autonome, 
faire avancer le dialogue Nord-Sud. 
R.L. 

SIPRI : Institut international de recherches sur la paix, Stockholm. 

L'itineraire RMG 
Les OEuvres completes de Roger Martin du Gard (La Pleiade - 1955) 

se sont, en fait, considerablement accrues depuis la mort de l'ecrivain 
en aout 1958. Des elements non negligeables de sa volumineuse corres­
pondance ont ete publies : celle avec Andre Gide, avec Jacques Copeau, 
et recemment, avec un ensemble de correspondants, sous le titre de 
« Correspondance generale », de 1896 a 1918. 
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Au parcours du Tome I auquel je voudrais m'attacher ici, il se con­
firme clairement que l'acte de correspondre repondait a un besoin pro­
fond et permanent chez RMG. Besoin de clarification, demise au point, 
d'approfondissement, de nature dialectique, que l'on retrouvera d'ail­
leurs dans tous ses romans, ou la verite romanesque s'obtient le plus 
souvent par les dialogues conflictuels, les lettres, les journaux in times, 
le dedoublement, etc. 

La chronologie du Tome I s'etend de 1896 a 1913 : de !'adolescence 
a la parution de« Jean Barois », periode de formation et d'apprentis­
sage. Le lecteur y suivra non seulement la mise en place d'elements fon­
damentaux d'une conception du monde, mais aussi, au travers du 
refus des langages romanesques juges trop classiques, l'histoire sou­
vent douloureuse - et courageuse - d'un mode de narration adequat. 

Une formation et un apprentissage assez curieux, fort longs, ou les 
contrastes, voire les paradoxes n'ont pas manque. De souche bour­
geoise, catholique, et meme en ce qui concerne sa mere, pieuse, devote, 
le jeune RMG est demi-pensionnaire a l'Ecole Fenelon (pretres libres), 
mais suit les cours du Lycee Condorcet! Les parents Martin du Gard ne 
se doutaient certainement pas que c'est pourtant dans cette premiere 
institution que leur fils ferait des rencontres decisives : la question 
sociale en la personne de l'abbe Dabry, « abbe democrate » (dans later­
minologie d'aujourd'hui, democrate chretien), un peu plus tard, les 
distances critiques a l'egard du dogme, et le soc1alisme en la personne 
de Marcel Hebert, directeur de l'etablissement. De fait, indifferent au 
culte des l'age de douze ans, ce n'est qu'assez tardivement, sous le coup 
de la persecution dont etait l'objet Hebert, mais aussi par la frequenta­
tion des textes religieux et de leurs commentaires theologiques et philo­
sophiques, tant pour la preparation de ses premiers essais romanes­
ques que pour celle de sa these d'archiviste-paleographe (sur les ruines 
de l'abbaye de Jumiege) qu'il « decouvre l'Evangile a vingt ans » ! Et 
cette « decouverte » n'est pas loin de le revolter : non pour son contenu, 
mais vu l'incompatibilite du Dieu de l'Ancien et du Nouveau Testament, 
de meme qu'entre ce de:rnier et celui de l'Eglise. Par ailleurs, il 
n'accepte « l'Evangile qu'epuise de tous ses mythes » et se reclame des 
1901 de la « laicite », et ce en des termes violemment 
anticlericaux,antimilitaristes et deja socialisants. « J' ai obei a la rai­
son. J' ai pris au serieux la verite ». C' est ainsi que, malgre sa solidarite 
- et sa veneration - a l'egard de son maitre Marcel Hebert, il refuse 
son « compromis symboliste » qui tente de conciliar foi et raison. 

L' atheisme se situe, evidemment, dans le droit fil de cette position. 
Le mot se trou ve eff ectivement sous la plume du jeune homme : « J e 
suis un a thee grise par l'Evangile », mais le plus sou vent il s'y refuse, 
ne voulant manifestement pas !'imposer legerement a ses interlocu­
teurs de cette epoque (en fait tous catholiques, et M. Hebert excepts, 
tous conservateurs, voire reactionnaires), mais insiste cependant sur la 
haute valeur de la « loi morale » du « laique » qui plut6t qu'il ne 
s'ecarte de Dieu (la« morale de Jesus»), au fond s'en rapproche. Cette 
indecision agnostique du jeune RMG s'explique par sa recherche d'une 
assise solide, positive, a son atheisme. A l' occasion de la preparation 
minutieuse, laborieuse meme, de ses romans avortes, comme « La 
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Chrysalide » et « Une vie de Saint », il accumulera une impression­
nante information religieuse et metaphysique (la question religieuse et 
le personnage du pretre resteront partie integrante de son univers), 
mais scientifique aussi. Le temps n' est plus loin ou, constatant l'insuf­
fisance de ses connaissances psychologiques, il frequentera pendant 
plusieurs mois les services psychiatriques d'hopitaux parisiens (le 
medecin aussi est inseparable de son univers romanesque) et ou les 
sciences - la biologie en particulier - et les conclusions philosophi­
ques qu'en degageait Felix Le Dantec, allaient lui faire definitivement 
accomplir le pas decisif de « l'incredulite » materialiste . Cependant le 
theme de la mort dont il souligne !' importance fera - entre autres rai­
sons - qu'il n'evacuera en aucune fac;on !'inquietude metaphysique de 
son ceuvre. 

Dans le meme temps, l'Universite populaire chere a Anatole France 
et a Alain, la Ligue des droits de l'homme (que soutenait Marcel 
Hebert), l'appui tres actif a la jeune revue d'avant-garde « L'Effort » 

(qui deviendra l'Effort libre) dirigee par son ami de regiment Jean­
Richard Bloch, sont autant d'etapes d'un itineraire que concretise, au 
plan litteraire, « Jean Barrois », qu'il travaillera pendant trois ans (de 
1910 a 1913) en un mode de narration, cette fois, totalement maitrise . 

C'est « orients defintivement a gauche » (parfois sans illusions, 
lorsque, par exemple, il parle de la « lerite et progressive intoxication 
du nationalisme belliqueux qui envahit peu a peu toutes les classes, 
presque tous les partis » ), chaleureusement felicite par Romain Rol­
land, et soutenu par Andre Gide, que RMG entrait a la NRF. 
Roger THIRION. 

Roger Martin du Gard, « Correspondance generale - Tome I, 1896-1913 ». Gallimard . 
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A LIVRES OUVERTS 
« LE DEFI 
PEDAGOGIQUE » 

« Le Grain», auteur de l'ouvrage, est 
un « groupe de recherche et d'action 
pedagogique compose d'enseignants et 
d'animateurs culturels ». II est 
reconnu, et done subsidie, par le 
Ministere de la culture comme Service 
general d'education permanente. 

LA PEDAGOGIE DU PROJET 

La pedagogie populaire que « Le 
Grain » nous propose, il l'intitule 
« pedagogie du projet ». Projet qu'il 
definit de la maniere suivante : 

« - il est une tache ; 
- definie et realisee en groupe, 
- impliquant une adhesion et une 

mobilisation de celui-ci, 
- parce qu'il resulte d'une volonte 

collective basee sur des desirs, 
- abourissant a un resultat concret, 

materialisable et communicable, 
- presentant une utilite par rapport 

a l'exterieur. » (p. 56). 
Cette pedagogie vise a developper, 

par priorite, deux attitudes : 
l O !'acquisition de la confiance en soi, 
2° l'apprentissage de la solidarite. 
Cette pedagogie, experimentee avec 

bonheur, nous affi.rment les auteurs, 
sur des chantiers d'ete, au cours d'acti­
vites parascolaires ou au sein d'un 
cornice de quarrier n'a eu qu'un impact 
limite sur les enfants. Pour les auteurs 
la faute en serait a la predominance de 
la pedagogie scolaire, l'ecole occupant, 
selon eux, la part la plus importante du 
temps des jeunes (p. 23). 

L'experience a done ete tentee dans 
le cadre scolaire, principalement a 
l'Institut St-Vincent de Paul a Ixelles et 
a I' Athenee de Vottem. Voici les expe­
riences citees, organisees sous la res­
ponsabilite d'un enseignant qui est en 
meme temps animateur au «Grain». 
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U ne premiere annee « accueil » a eta­
bli une correspondance avec une 
classe d'une autre ville debouchant 
sur une visite reciproque avec tous 
les preparatifs y afferents. Dans une 
autre classe, un voyage a Londres 
entierement pris en mains par les ele­
ves qui rassemblerent !'argent en 
organisant divers services dans l'ecole 
comme le lavage des voitures des pro­
fesseurs. U ne piece de rhea tre sur la 
« recherche d'un emploi » a ete entie­
rement inventee, montee par une 
autre classe. U ne classe « technique 
bureau » a decide et organise une 
« classe verte » d'une semaine. Cette 
meme classe a cree et gere un snack 
installe en dehors de l'ecole et de 
leurs connaissances. 

Le projet apparait comme effective­
ment liberateur, detonateur d'ener­
gies, nous affi.rment les auteurs. Les 
resultats sont cependant plus limites 
en ce qui concerne les connaissances, 
poursuivent-ils. Seu/es des connaissan­
ces ponctuelles peuvent etre atteintes par 
le biais du « projet » (p. 4 7) ( c' est nous 
qui soulignons) .... « On ne peut evi­
ter, a un certain moment, d'entre­
prendre ces apprentissages (intellec­
tuels) par des methodes differentes et 
done en rupture avec !'application de 
la methode du projet proprement 
dite. Cette rupture, qui n'est pas 
totale, suppose aussi une continuite. 
En effet, plus les apprentissages reste­
ront en liaison avec le vecu de grou­
pes domines, le projet agissant 
comme revelateur de ce vecu, plus ils 
seront effi.caces. » (p. 87). 

UNE SOCIO-PEDAGOGIE 
GLOBALE 

Les auteurs declarent vouloir « cons­
truire une socio-pedagogie ». « Cela 
signifie d'abord que nous assignons 
ouvertement a notre pedagogie un but 



politique : notre pedagogie veut contri­
buer a preparer et permettre le fonc­
tionnement d'une autre societe que 
celle que nous connaissons, c'est-a-dire 
d'une societe moins oppressive ou une 
minorite ne jouit pas des privileges du 
pouvoir et de l'argent au detriment de 
la majorite. » ... « Cela signifie, enfin, 
que nous nous eff or9ons de preciser 
par quels mecanismes l'education peut 
modifier ou non la societe actuelle dans 
la direction politique que nous avons 
choisie. » (pp. 125-126 ). C' est-a-dire la 
societe socialiste a tendance autoges­
tionnaire. 

Ce qui a pour consequence que « Le 
role du pedagogue progressiste se dis­
tingue mal de celui du militant auto­
gestionnaire » ... « Le militant autoges­
tionnaire defend et diffuse de nouvelles 
valeurs et agit sur les mental.ites ... c'est 
a ce niveau qu'il influence en profon­
deur et a long terme le changement 
social. » . • . Le pedagogue « autoges­
tionnaire cherchera a construire une 
pedagogie coherente et utilisable par 
d'autres que lui. Son terrain d'action 
sera plutot les institutions educatives 
qu'il essayera de transformer dans le 
sens de son projet de societe. » (pp. 
136-137). 

UN SUCCES QUI SUSCITE 
DES QUESTIONS 

Cet ouvrage a remporte un franc suc­
ces dans les milieux pedagogiques offi­
ciels. On a pu voir des inspecteurs s'y 
referer, en recommander la lecture. 
Deja avant que ne paraisse cet ouvrage, 
le travail du « Grain » avait attire 
l'attention du pouvoir et semblait 
l'avoir seduit: le ministre Joseph 
Michel (membre du CEPIC) dans une 
circulaire du 9 janvier 1978, proposait 
officiellement cette pedagogie du pro­
jet dans les classes d'accueil reprenant, 
signalent les auteurs, « textuellement 
certains passages » (la definition du 
projet, la methodologie utilisee). Plus 
recemment, a propos de l'enseigne­
ment professionnel que l'on veut refor-

mer dans la perspective de la prolonga­
tion scolaire, les circulaires mention­
nent egalement la pedagogie du projet 
comme moyen de reforme. 

II est vrai que dans les circulaires on 
omet « de situer le cadre global et les 
objectifs precis de notre pedagogie de 
liberation qui se veut un ensemble 
coherent » (p. 26), ecrivent les auteurs. 

LES FAILLES 
QUI PERMETTENT 
CETTE RECUPERATION 

Dans quelle mesure !'action concrete 
proposee correspond-elle au discours 
sur les objectifs precis? Nous avons 
cite plus haut les deux attitudes visees, 
le projet global comporte encore le 
desir de developper les capacites sui­
vantes : pouvoir s'exprimer, pouvoir 
decider et agir en groupe, pouvoir 
analyser la realite sociale et naturelle 
dans laquelle on vit, pouvoir maitriser 
un processus de production artisanale 
complet ainsi qu'une qualification liee 
a un processus de production indus­
trielle, pouvoir saisir l'utilite de 
l'apprentissage intellectuel ainsi que 
les mecanismes propres a cet apprentis­
sage. 

Mais cet apprentissage « intellec­
tuel » se limite a un programme mini­
mum de connaissances de base en fran-
9ais, calcul et initiation a la vie sociale, 
a des notions techniques reliees a l'une 
ou l'autre capacite (pp. 28-29), bref un 
contenu strictement utifitaire. Cette 
pauvrete des contenus ne repond-elle 
pas aux vceux clairement exprimes par 
la FEB? N'est-ce pas le sens donne a 
routes les tentatives officielles de 
reforme de l'enseignement profession­
nel? Done le modulaire, entre autres, 
qui permet de qualifier de maniere 
ponctuelle en eliminant toute forma­
tion generale? Est-ii indifferent de pro­
ner « une initiation a la vie sociale » et 
non des cours d'histoire et de geogra­
phie, ces matieres qui permettent de se 
situer dans le temps et dans l'espace, 
sur un plan general, au-dela du vecu 
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quotidien? La encore n'y a-t-il pas con­
cordance entre « Le Grain » et les pro­
jets de la droite? 

Nous l'avons signale plus haut, les 
auteurs eux-memes ont constate que 
!'acquisition des connaissances s'inscri­
vait difficilement dans la « pedagogie 
du projet ». Que sur ce plan les acquisi­
tions res tent ponctuelles. Alors? 
Soyons clairs ! L'echec scolaire est tou­
jours prononce sur base de connaissan­
ces, de « savoirs » non acquis. L'enfant 
n'arrive pas a lire, ecrire, calculer. Et 
c'est cette ignorance-la qui est, des le 
depart, consideree comme echec. 

Ne plus echouer, c'est done arriver a 
acquenr des connaissances, des 
« savoirs » . Ce savoir qui est un pou­
voir. !ls le savent tellement bien, ces 
enfants en situation d'echec. N'est-ce 
pas le sens de }'interrogation de cette 
adolescente de treize ans qui ne sachant 
toujours pas lire et apprenant que 
j'avais ere le professeur de son institu­
trice demanda : « Pour etre demoiselle, 
il faut savoir lire? » La reponse inevita­
blement affirmative ne lui faisait-elle 
pas comprendre, une fois de plus, quel 
pouvoir residait dans cette connais­
sance-la ! 

UN FLOU DOMMAGEABLE 

11 est vrai que nous restons sur notre 
faim quant au deroulement exact, aux 
resultats reellement obtenus, aux con­
ditions, aux traditions qui caracterisent 
les ecoles qu'on nous presente. Nous 
saurons, par exemple, que « suite aux 
differentes activites productives 
menees par les eleves, le comite de 
direction a reagi en imerdisant de 
gagner de !'argent dans l'enceinte de 
l'ecole » (p. 27). Incidence institution­
nelle qui ne manque pas d'interet, 
declarent !es auteurs ... sans autre expli­
cation. Nous le savons, les activites 
lucratives sont severement reglemen­
tees dans !es ecoles de l'Etat en raison 
de !'opposition du secteur prive a toute 
forme de « concurrence de la part de 
l'Etat », concurrence que le secteur 
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prive trouve necessairement deloyale ! 
Il n'en va pas de meme dans les ecoles 
privees, meme subventionnees. 
Comme il s'agit d'un comite de direc­
tion, ce qui n'existe pas a l'Etat, il 
aurait ete interessant de connaitre les 
raisons invoquees ... Nous n'en saurons 
rien. Mais une confusion reste bien 
entretenue : ecole de l'Etat, c'est-a-dire 
entreprise publique ou ecole libre, 
c'est-a-dire entreprise privee, c'est la 
meme chose! 

On aurait aime savoir combien d'ele­
ves de la classe d'accueil : « eleves de 
12 a 14 ans qui n' ont pas termine avec 
fruit leur 6e primaire et qui aboutiront 
dans leur majorite en 2e profession­
nelle » (p. 26) apres la realisation de ces 
projets ont pu reintegrer le circuit nor­
mal de l'enseignement secondaire gene­
ral, combien l'enseignement technique, 
combien l'enseignement professionnel, 
combien sont restes bloques en accueil. 
On aurait aime savoir ce qui se passait 
j'habitude avec les enfants de cette 
classe dans l'ecole les annees preceden­
tes, avant !'experience. 

Nous sommes contraints de croire les 
affirmations des auteurs; sans preuves 
a l'appui c'est difficile. Nous ne savons 
pas quels sont leurs criteres pour affir­
mer qu'ils ont lune efficacement contre 
les echecs. 

UNE MECONNAISSANCE 
ASSEZ FLAGRANTE DE 
L'HISTOIRE DE LA PEDAGOGIE 

Les auteurs citent une serie de peda­
gogues qu'ils om lus. Ils se sont inspi­
res de certains, ils prennent leurs dis­
tances par rapport a d'autres. Mais ils 
n'ont pas toujours bien lu. En compa­
rant l'ceuvre d'un Makarenko (pedago­
gue des temps heroYques de la revolu­
tion sovietique) a ce qui s'est passe en 
Chine, ils affirment que le premier ne 
voyait dans la liaison education et tra­
vail productif qu'une necessite circons­
tancielle strictement utilitaire. Alors 
qu'en Chine, il s'agit d'une conception 
d'ordre ideologique. 



S'il y a un pedagogue qui se refere 
aux conceptions marxistes de la liaison 
education et travail productif, en tant 
que principe, c'est bien Makarenko. 
Comment peut-on ne pas s'en rendre 
compte? II l'ecrit a tout propos ! II 
faut egalement rappeler aux auteurs 
que l'URSS est le premier pays a avoir 
instaure institutionnellement l'ensei­
gnement polytechnique, qui repond a 
ce principe marxiste cite plus haut. 
L'UNESCO lui a meme consacre tout 
un ouvrage en 1964 ! Quant a l'exem­
ple de la Chine, ii est visible que 
l'allusion est faite a la Chine de la 
revolution culturelle, qui n'est pas 
celle d'avant cette revolution, ni 
encore moins celle d'aujourd'hui. 
Seuls !es inities peuvent le savoir, les 
auteurs ne le precisent pas. Toujours 
le flou, la confusion. 

Autre approximation, celle qui con­
siste a parler d'un cote de la pedagogie 
Freinet et d'autre part des classes 
cooperatives. Amputer la pedagogie 
Freinet de ses classes cooperatives, 
c'est tronquer cette pedagogie d'un de 
ses fondements de base! Et pourquoi, 
diantre, placer l'enseignement pro­
gramme dans les techniques non­
directives? II est vrai qu'il s'agit des 
connaissances, des savoirs proprement 
dits. Un enseignement qui limite celui 
qui apprend a une seule source de ren­
seignements, qui lui impose ses demar­
ches intellectuelles, si c'est cela une 
technique non-directive, nous ne par­
Ions pas la meme langue ! 

Du flou, des confusions, des approxi­
mations, mais aussi des omissions plus 
qu'etranges. 

C'est celle de John Dewey, philoso­
phe pragmatique americain (fin XIXc 
debut xxc siecles) qui prona le pre­
mier cette methode des projets, mais 
ou les projets portaient plus essentielle­
ment sur des connaissances, des 
savoirs. Methode des projets qui s'ins­
cri,·ait dans le mouvement dit « d'Edu­
cation nouvelle » qui se developpa au 
debut du siecle a l'echelle mondiale. 

On pourrait certes ne pas connaitre ce 
pedagogue americain, mais voila, c'est 
lui dont notre pedagogue national, le 
Dr Decroly, s'inspira. La methode des 
projets se retrouve dans celle des cen­
tres d'interet. Quant a ignorer, en Bel­
gique, Decroly et les centres d'interet, 
ii faut pratiquement le faire expres. Le 
Plan d'etudes de 1936 reprenait cette 
pedagogie decrolyenne comme pro­
gramme de base pour tout l'enseigne­
ment primaire. Serait-ce parce que 
cette pedagogie est d'origine la'ique et 
progressiste, qu'elle avait en son temps 
souleve une opposition farouche dans 
les milieux catholiques? Ce clivage 
resterait-il vrai pres d'un demi-siecle 
plus tard chez des en.seignants qui veu­
lent une societe socialiste au togestion­
naire, mais restent, semble-t-il, tres 
confines dans le monde catholique? 

Dans l'enseignement officiel, dans 
les communes (a majorite de gauche ou 
liberate), a l'Etat, cette pedagogie du 
Plan d'etudes inspirait les enseignants 
du Luxembourg a Bruxelles en passant 
par le Hainaut. Meme si on ne leur a 
jamais accorde les moyens de rendre 
cette pedagogie efficace. A la decharge 
des auteurs, il faut bien reconnaitre 
que les ministres qui se sont succede a 
!'Education nationale, apres Leo Col­
lard, qu'ils soient liberaux, CEPIC 
(PSC) ou socialistes, ont tous souffert 
de la meme amnesie. Ils ont meme fair 
partager leur maladie en faisant dispa­
raitre le cours d'histoire de la pedago­
gie dans les ecoles normales ! 

MAIS ALORS, QUELLE LUTTE? 

Lutter contre les echecs scolaires ce 
n'est pas faire oublier a l'enfant qu'on 
lui refuse l'acces au « savoir » propre­
ment dit, qu'on lui refuse l'acces a ce 
pouvoir qu'est le savoir. Lui faire 
oublier cette inferiorisation essentielle 
en fixant a !'action pedagogique des 
objectifs qui s'expriment en termes 
d'attitudes, de comportements, meme 
si on definit ces derniers comme 
« autogestionnaires ». Lui faire non 

63 



seulement oublier cette inferiorisation, 
mais encore arriver a la lui faire accep­
ter en noyant le poisson. 

Lutter contre les echecs scolaires, 
c'est d'abord et avant tout utiliser la 
conscience reelle qu'ont les enfants de 
leur inferiorisation, de !'injustice pro­
fonde qu'ils subissent, par rapport au 
savoir, et si projet il y a, que ce prpjet 
soit axe sur !'acquisition du savoir. 
Lutter contre les echecs scolaires, c'est 
faire acquerir aux enfants des connais­
sances, des savoirs. C'est le role essen­
tiel de l'ecole. 

Un tel programme est irrecuperable 
par la droite ! 

Louise GOTOVITCH. 

Le dff1 pedagogique. Construire une pedagogie 
populaire, « Le Grain », 164 pages, Ed. Vie 
ouvriere, rue d'Anderlecht 4, 1000 Bruxelles. 

LE DOSSIER 
DES EUROMISSILES 

C'est le premier livre edite par le 
GRIP dont le but est l'etude rigou­
reuse des problemes de defense et de 
desarmement. Ce Groupe qui publie 
regulierement des dossiers depuis 1978 
se veut independant et pluraliste. Son 
noyau fondateur est « un petit groupe 
d'universitaires issus notamment de 
l'ULB et de l'UCL mais se sentant 
proches des organisations de travail­
leurs (CSC et FGTB) et de cenains 
partis ou groupes politiques (PS, 
DC WB, FDF et RW). » 

En dix chapitres courts et rediges 
tres clairement, les auteurs font l'histo­
rique de la question dans le cadre des 
rapports Est-Ouest depuis la deuxieme 
guerre mondiale, des rapports Etats­
U nis/Europe occidentale, de l'evolu­
tion du rapport des forces, des doctri­
nes militaires et des negociations sur la 
limitation des armes strategiques (les 
SALT). 
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Dans leurs conclusions, les auteurs, 
adversaires de !'implantation des euro­
missiles, se prononcent pour une 
defense de l'Europe occidentale qui 
devrait « se baser sur une triple consi­
deration : ne pas remettre necessaire­
ment en cause !'alliance Europe/Etats­
U nis; creer reellement un « deuxieme 
pilier » au sein de l'OTAN, ou une 
« defense europeenne autonome »; eta­
blir un reel systeme de securite propre 
a !'Europe, base sur une dissuasion 
moins dangereuse pour les popula­
tions. » Ils soulignent la possibilite par­
ticuliere qu'ont les petits pays d'aider a 
decrisper le climat international. Ce 
travail repose sur une documentation 
enorme, tiree essentiellement de la 
presse belge et etrangere, d'ouvrages 
de specialistes et d'instituts specialises 
(SIPRI de Stockholm, IISS de Lon­
dres ). Les auteurs sont indiscutable­
ment guides par un souci de rigueur, 
d'objectivite et d'esprit critique (le cha­
pitre IV consacre au rapport des forces 
est en particulier edifiant sur la pru~ 
dence avec laquelle il faut recevoir:_ 
route information chiffree en la 
matiere : des donnees numeriques pre­
cises sur un meme type d'armes appar­
tenant a l'OT AN varient selon les 
sources officielles des pays membres de 
l'OTAN). 

Mais il n'est pas facile d'etre objectif 
et rigoureux tout le temps . Ainsi la 
recherche d'un symetrie entre !es atti­
tudes des blocs conduit a presenter 
dans !es conclusions (p. 247) comme 
une these serieuse que « Les Ameri­
cains et !es Sovietiques pourraient, 
grace aux curomissiles, renforcer la 
" sanctuarisation " de leurs territoires 
en prenant pour " otages " les allies de 
l'autre. On se dirigerait alors vers un 
chantage Est-Ouest qui pourrait 
declencher des " guerres limitees " par 
allies interposes sur le " theatre euro­
peen ". » Le lecteur a le droit d'etre 
etonne car !es auteurs lui ont explique 
jusqu'a la phrase precedente que 
!'implantation des Pershing II et des 



Cruise contournerait les accords 
SALT II puisqu'ils pourraient attein­
dre le territoire sovietique. 

Un autre exemple, mineur par rap­
port au sujet traite mais crispant pour 
le lecteur membre du PCB, est la fa~on 
dont ce parti est mentionne dans le 
livre : p. 31 : << Depuis le debut, le 
Parti Communiste a affirme son oppo­
sition aux TNF, restant fidele a sa tra­
dition d'opposition a l'OTAN », p. 
2 51 : « II est a souligner qu 'aucun parti 
(excepte le parti communiste) ne 
remet fondamentalement en cause 
l'OTAN. » Les auteurs auraient pu 
chercher leurs sources chez !es interes­
ses qui souhaitent voir disparaitre 
l'OTAN dans le cadre de la dissolution 
simultanee des deux blocs militaires. 
Cet objectif lointain pourrait etre 
approche pour le PCB par un degage­
ment nucleaire et conventionnel de ces 
blocs, dans une zone d'Europe centrale 
a delimiter de pan et d'autre de leur 
frontiere commune, d'un commun 
accord entre ces blocs et dims le respect 
de leur equilibre. De pareils pas en 
avant ne seraient aides en rien par des 
modifications unilaterales de la compo­
sition de ces blocs, et le PCB ne 
demande pas la remise en cause unila­
terale de l'appartenance de la Belgique 
a l'OTAN. 

UN tel degagement est l'objet du 
projet de l'ancien ministre Albert De 
Smaele, projet auquel le chapitre IX du 
livre est consacre. Les auteurs indi­
quent qu'« en Belgique, le projet est 
souscrit par plus de cinquantes person­
nes dont six ministres d'Etat, six 
anciens ministres, ainsi que des respon­
sables des partis socialistes et sociaux­
chretiens ou des organisations sociales­
chretiennes et socialistes, tam neerlan­
dophones que francophones ». 11 
savent aussi que des membres du PCI 
ont souscrit au projet de M. De 
Smaele. Sans trop se fatiguer (par 
exemple en lisant le « Drapeau 
Rouge », cite par ailleurs dans le livre) 
ils auraient pu savoir que plusieurs 

membres du PCB, dont le president du 
parti, ont souscrit au projet. 

Comme indique plus haut, ces der­
nieres critiques sont secondaires face a 
!'importance du livre et de son objet, et 
prouvent essentiellement l'interet du 
signataire de ces lignes a ce travail. Ce 
livre est un outil precieux pour tous 
ceux qui veulent ceuvrer reellement a 
un desarmement en Europe et a la 
paix. 

Notons pour terminer que le GRIP 
ne se borne pas a editer des dossiers et 
des livres, mais fait aussi de !'informa­
tion a tous les niveaux. Son montage 
audio-visuel sur !'installation des euro­
missiles fut une base de discussions 
fort utile dans de nombreuses reunions 
preparatoires a la manifestation du 25 
octobre demi er. 

Paul VAN PRAAG. 

Arie Zaks, Bernard Adam, A 1111e De Muelenaert!, 
Le dossier des euromissiles, Groupe de recherches e1 
d'i11forma1io11 sur la paix, 141, chaussee Sai111-
Picrre, 1040 Bruxelles. Tel. 02/647.45.41 . 278 pages, 
345 F 
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EN REVUES 
BULLETIN DE LA F.A.R. 
N° 117 

Nouvelle livree (grise et rouge) 
pour le Bulletin de la FAR, dont la 
qualite reste pareille a elle-meme. 
Dans ce numero, deux articles domi­
nent le sommaire : les immigres en 
1980 en Belgique; l'evolution en 
Pologne, un an apres les accords de 
Gdansk. 

C'est Joseph Pollain qui presente le 
bilan de l'annee 1980 pour Jes immi­
gres. On n'est plus surpns par cer­
tains chiffres : par rapport a la popu­
lation globale, les immigres represen­
tent 9 o/o a l'echelle du royaume, 
23,2 % pour Bruxelles, 14,2 o/o pour 
la province de Liege, 16,5 o/o pour le 
Hamaut. Le blocage de !'immigra­
tion, decide en 1974, n'a pas empe­
che la delivrance en 1980 d'un cer­
tain nombre de permis de travail : 
3.780 « a !'immigration», et 7.669 
< sans immigration », c'est-a-dire aux 
epouses et enfants de travailleurs deja 
installes, et accedant a la vie profes­
sionnelle. Pour Joseph Pollain, ce 
nombre est « quasi incompressible ». 

L'auteur rappelle qu'en 1980, c'est-a­
dire avant l'entree en vigueur de la 
nouvelle loi sur !es etrangers, les tra­
vailleurs migrants ont encore du subir 
pas mal d'avanies par la grace, 
notamment, de !'Office des etrangers. 
La situation s'est certainement ame­
lioree et !'adoption de la loi repri­
manr les manifestations de racisme et 
de xenophobie constitue aussi un pro­
gre appreciable. 11 reste que !'inte­
gration politique des immigres n'est 
pas realisee, alors que la declaration 
gouvernementale de Martens l et de 

1artens 2 l'inscrivait dans ses orien­
tations. 
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dresse un bilan qui evite outrances ou 
dramatisation. Les differentes tendan­
ces qui s'affrontent au sein de Solida­
rite, les impasses economiques, la 
prise en charge par le syndicat inde­
pendant d'objectifs politiques 
notamment sous forme d'une exi­
gence autogestionnaire -, tout cela 
est analyse d'assez pres. Et tout cela 
debouche sur un constat : ce qui se · 
passe en Pologne a cree « une situa­
tion sans precedent dans l'histoire des 
pays de l'Est ». L'auteur ne cache pas 
son espoir de voir les Polonais resis­
ter aux « pieges de la surenchere, de 
l'utopisme ou du nationalisme exa­
cerbe ». 11 souhaite que, grace a l'aide 
des peuples d'Occident, la Pologne 
puisse obtenir des moratoires pour 
ses dettes et ii se prononce en faveur 
de contacts multiples entre Solidarite 
et le mouvement syndical europeen. 
On sait que ce deuxieme vceu est en 
passe de se realiser. 

Signalons aussi une contribution de 
notre collaborateur Jean Jacqmain, a 
propos du « droit au tavail utile » : ii 
s'agit du vaste domaine de la reconver­
sion « au civil » des industries d'arme­
ment. J .J. evoque une experience bri­
tannique, ou des militants s'appuyant 
sur leurs syndicats ont cree un mouve­
ment de recherche active d'une pro­
duction alternative. 

Enfin, outre les rubriques habituelles 
fournissant des documents syndicaux 
importants, signalons une analyse par 
Ilse Gailliaert et Jean-Claude Bodson 
de la nouvelle procedure en matiere de 
protection des delegues au conseil 
d'entrepri e. 

R.L. 

Bullcrin de: la Fondation Andre Renard, 9, place 
amt-Paul, 4000 Lieg,·. JOO F le 1111111.fro. 



LA REVUE NOUVELLE 
« Les handicapes parmi nous » : un 

titre significatif pour un dossier solide, 
permettant de se frayer un chemin 
dans le fouillis legislatif, administratif 
et institutionnel qui en Belgique con­
cerne les personnes handicapees. U ne 
page liminaire de Marie Denis situe 
d'emblee le malaise suscite chez « les 
gens » par certaine presence des handi­
capes : on est au creur du probleme -
celui d'une alienation profonde, aggra­
vee par le caractere mercantile de notre 
societe. 

Elisabeth Caplun, Xavier Hoornaert, 
Edouard Descarnpe, qui connaissent 
leur affaire, exposent clairement les 
elements du dossier et !'evolution 
(lente et lacunaire) du reseau institu­
tionnel destine aux handicapes. Classe­
ment, reclassement. Gauthier de Vil­
lers montre comment le poids des ine­
galites sociales ecrase le handicape. 
« Rompre avec le discours miserabi­
liste », recommande+il, en illustrant 
concretement, sur la base d'une recher­
che effectuee a l'universite de Louvain, 
les diverses modalites d'adaptation du 
handicape. Adaptation : cela signifie 
que sans cesser d'etre des handicapes, 
ii est possible a certains d'echapper a la 
disqualification, a I' exclusion sociales 
qu'implique le plus souvent le handi­
cap. Ternoignages fascinants, qui au 
dela de leur valeur singuliere, souli­
gnent !es obstacles et entraves supple­
mentaires que represente pour un han­
dicape la pauvrete materielle et cultu­
relle du milieu ou ii est ne. Andre van 
der Beken esquisse un plaidoyer en 
faveur d'une politique sociale « dans 
une vision vraiment positive de la plu­
ralite des conditions humaines ». Il 
ajoute : « II y a la condition des handi­
capes comme ii y a celle d'autres grou­
pes marginaux ou de minorites, qu'il 
faut cesser d'apprecier et de mesurer 
par rapport a l'homme normal. » 

On lira avec un interet particulier 
!' analyse qu'Elisabeth Caplun fair des 

droits sociaux des handicapes occupes 
en ateliers dits proteges : il est tres 
significatif que soient aussi « naturelle­
ment » contestes par les gestionnaires 
!es droits a la securite sociale ou !es 
droits a une representation syndicale 
elue. 

Le dossier se complete d'une biblio­
graphie importante, ainsi que d'une 
serie d'adresses utiles. 

L.M. 

Numero special d'octobre 1981 - 160 FB. Rue des 
Moucherons, 3 - 1000 Bruxelles. 

CRITIQUE POLITIQUE 
1830 : UNE REVOLUTION 
CONFISQUEE 

La revue Critique Politique a eu 
l'excellente idee de republier un 
ouvrage qui date de 1929 : !'Insurrec­
tion proletarienne de 1830 en Belgique de 
Maurice Bologne. En 1979, !es edi­
tions K ritak de Lou vain ont precede 
I' initiative de Critique Politique, en 
donnant une traduction neerlandaise 
du meme ouvrage, suivie d'une subs­
tantielle etude de G. Gale et G. Vanzie­
leghem sur la Revolution beige a la 
lumiere des recherches historiques pos­
terieures a 1929. 

Au sommaire de la nouvelle edition 
en langue franc;aise : I 0 ) une lettre de 
Henri Pirenne a M. Bologne - son 
contenu peut servir d'illustration aux 
articles que !es Cahiers marxistes 
(n°s 88 et 90) ont consacres a la critique 
de l'histoire de Belgique, telle que 
Pirenne l'a pensee et ecrite - ; 2°) une 
preface de Jose Fontaine, intitulee Un 
pave dans la mare des mythes beiges; 3°) 
la breve introduction qu'Emile Van­
dervelde donna a l'ouvrage de M. 
Bologne, dont le texte complet est ici 
reproduit avec un post- criptum du 
meme auteur ( 1979); 4 °) un resume 
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fran~ais de l'etude de Gale et Vanzie­
leghem, du a G. Desolre - resume 
interessant qui nous fait d'autant plus 
regretter !'absence d'une traduction 
complete de cette etude - ; 5°) une 
contribution de R. Devleeshouwer, La 
Revolution beige de 1830, presentee lors 
d'un collogue tenu en RDA (1980). 

Est-ii encore de quelque utilite de 
relire un ouvrage de 1929 a propos 
d'une revolution relativement oubliee? 
A notre sens, la reponse est affirmative. 
Pour plusieurs raisons. La premiere, 
peut-etre, est que l'ouvrage en question 
a le merite de la clarte. II est con~u 
d 'une maniere parfaitement accessible 
au grand public, et surtout ii pose !es 
questions !es plus pertinentes a l'evene­
ment revolutionnaire de 1830, dont 
l'historiographie scolaire officielle a 
malheureusement pris coutume de 
nous donner une image fausse (folklori­
que quant au deroulement des fairs 
d'armes, platement commemorative et 
resolument « bourgeoise » dans ses 
premisses). La preface de J. Fontaine 
montre au lecteur quels furent !es pro­
cedes adoptes par cette historiographie 
beige, rant savante que scolaire, qui 
aboutirent le plus souvent a l'escamo­
tage de !'insurrection ouvriere de 1830. 

A l'epoque ou M. Bologne ecrivit 
son ouvrage, ii posa !es meilleures 
questions possibles aux documents 
publies auxquels un non-hisrorien de 
profession pouvait avoir acces. Et ii le 
fit en marxiste. Certes, le marxisme de 
M. Bologne est, convenons-en, un cer­
tain marxisme de 1929, c'est-a-dire une 
methode de recherche aux classifica­
tions sociologiques assez rigides, une 
doctrine que la gauche du P.O.B. 
defendait alors contre certains aban­
dons, mais un marxisme toujours auda­
cieux - surtout dans ]'ambiance cultu­
relle beige - malgre ses simplifications 
et ses demonstrations quelquefois trop 
mecanistes. La preface de Vander­
velde, qui n'apporte rien a l'etude pro­
prement dire, merite d'etre lue comme 

68 

une illustration remarquable du rap­
port que le P.O.B. entretint avec ce 
marxisme de reference, dont M. Bolo­
gne sut, malgre tout, tirer le meilleur 
parti possible du point de vue de 
l'etude de l'histoire. L'auteur a su 
deceler quelques-uns des mouvements 
profonds qui menerent a la Revolution 
de 1830 : de !'insurrection ouvriere a la 
« revolution confisquee » - !'expres­
sion est de Gendebien ! -, en passant 
par la grande peur de la bourgeoisie du 
temps, par ses reactions repressives et 
!es tactiques des encadreurs bourgeois 
du mouvement populaire, sauvage, 
ludiste et heroYque aux heures decisi­
ves. 

La contribution de R. Devleeshou­
wer approfondit et elargit d'ailleurs 
l'etude de M. Bologne. Elle insiste sur 
les principaux mecanismes de la revo­
lution belge et elle en montre claire­
ment le mouvement du point de vue de 
la lutte des classes et de la question 
nationale. 

II est vrai que l'ouvrage de Bologne 
est loin de clore l'etude de la Revolu­
tion belge. II faudrait notamment se 
pencher encore sur la question des 
composantes sociales de !'opposition 
politique sous le regne de Guillaume 
Jer (et, par ce biais, approfondir les pro­
blemes linguistiques et de politique 
religieuse qui ont mu une partie de 
cette opposition, loin des milieux 
populaires qui subissaient alors !es 
effets d'une revolution industrielle 
capitaliste). Ce qui nuancerait proba­
blement les premieres pages du livre de 
Bologne, ou !'auteur sacrifie un peu 
trop rapidement l'etude de cette ques­
tion au profit de !'analyse des revendi­
cations et de !'agitation du proletariat. 
II n'en reste pas moins vrai que Bolo­
gne a su presenter cette analyse-la, 
indispensable et lumineuse pour rous 
ceux qui veulent vraiment comprendre 
la revolution de 1830 en Belgique, ce 
petit pays qui deviendra bientot le 
« paradis du liberalisme continental >• 



et/ou le « paradis des capitalistes » que 
Marx evoque dans le Capital. 

Jean-Jacques HEIRWEGH. 

C ritique Politique, revue 1rimes1riclle, n° 
spicla/9, juiller 1981, 220 FB. 

SOCIALISME 
« ... notre justice est consciencieuse 

et croit sfirement, en defendant la 
societe, remplir honnetement sa fonc­
tion. Mais elle est mue par des prejuges 
qui faussent sa balance; elle a besoin 
d'un complement d'education demo­
cratique; elle ne doit surtout pas se 
croire intouchable et considerer tout 
controle ou toute critique comme mal­
faisante et mechante. 

» La justice doit defendre la securite 
et le maintien de l'ordre; elle a aussi 
comme devoir imperieux de faire res­
pecter Jes droits de l'homme et de tra­
quer sans repit ceux qui y portent 
atteinte, specialement lorsqu'ils se 
reclament d'elle. » 

C'est par ces mots que se termine un 
article de Pierre Vermeylen sur « Les 
gardiens de l'ordre ». Des mots forts et 
justes. 

Cette livraison de « Socialisme » 

offre aussi une etude de Guy Ansion 
sur la qualite des eaux, une analyse 
ouverte des rapports Nord-Sud « dans 
une prespective latino-americaine », un 
essai sur « Particratie et social­
democratie » sur lequel nous aurons 
I' occasion de revenir. Nous voudrions 
pour l'heure emettre quelques 
reflexions sur le « carrefour » que 
Daniel Nor rem berg a consacre a la 
place des chretiens au sein du PS. La 
volonte d'ouvrir ses rangs a des 
croyants n'est pas neuve au parti socia­
lISte. Guy Spitaels, pas du tout presi­
dent a l'epoque, avait plaide dans ce 
sens au congres doctrinal de 1974. Il 
semble done bien que depuis lors, le 

progres ait ete mince ou nul. Aussi D. 
Norremberg revient-il a la charge. Son 
argument principal : la declaration 
signee en juin dernier par Jes eveques 
de Belgique sur les chretiens et la crise. 
Cette declaration est effectivement 
pleine d'interet et elle peut etonner par 
sa sensibilite aux problemes sociaux. II 
nous parait neanmoins singulier que la 
revue « Socialisme » se borne a citer 
tres longuement nos seigneurs Jes eve­
ques, pour en arriver a poser la ques­
tion : « Faut-il, avec pareil message, 
laisser militer Jes chretiens dans uue 
structure heteroclite ou le CEPIC 
parait dorenavant determiner Jes pro­
grammes sociaux-chretiens, ou faire 
!' effort de les accueillir dans un PS 
renove, a la fran~aise, OU a cote de la1cs 
partageant le meme ideal, ils trouve­
ront un terrain tres propice a leur 
action militante? ». II nous semble que 
si le message episcopal s'est fair plus 
genereux au fil des ans, c'est sous la 
pression des changements massifs a la 
base chretienne. Comment expliquer 
que D. Norremberg n'ait rien a dire 
sur les options du MOC, sur les 
actions de la CSC? Il est vrai que dans 
le meme numero, Jean-Louis Lhoest 
s'en prend vivement a la CSC wal­
lonne, pour son refus systematique de 
la moderation et sa tentation perma­
nente de fuite en avant. Les eveques 
sont assurement plus « moderes » ... 

Mais accompliront-ils la « revolution 
des esprits » que DN appelle de ses 
vceux? 

Encore un mot a propos de cette con­
tribution : pourquoi <liable associe-t-on 
le probleme d'une ouverture du PS aux 
chretiens a l'anniversaire de l'appel du 
1 er mai 1969 de Leo Collard? Le ras­
semblement des progressistes n'a rien a 
voir avec !'absorption par un parti de 
militant chretiens. 

R.L. 

Numero 167 - Seprembre-ocrobre 1981 - 120 F 
13, Bd de l'Empereur, 1000 Bruxelles. 
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CMS-INFORM 
En avril dernier, la Centrale des 

metallurgistes de la FGTB organisait 
un comite national d'information con­
sacre a « Dix ans de tribunaux du tra­
vail». Le numero de mai-juin de son 
bulletin, « CMB Inform » ( 1 ), nous 
livre les rapports introductifs de ce 
collogue, etablis par des magistrats, 
des juristes specialises et des prati­
ciens syndicaux, et !'ensemble consti­
tue une synthese fort interessante 
pour tous les militants progressistes. 
En effet, le dixieme anniversaire de la 
derniere nee de nos jnstitutions judi­
ciaires a ete dument celebre dans la 
presse; mais le document de la CMB 
est le premier qui exprime la 
reflexion du mouvement syndical sur 
les juridictions du travail, dont 
!'importance croit chaque jour pour 
les travailleurs frappes de plein fouec 
par !'offensive capitaliste contre 
l'emploi. 

Dans une premiere contribution, 
Urbain Deprez, magistrat, souligr.e la 
portee des innovations introduite<:; par 
le Code judiciaire en matiere de droit 
social, en decrivant a quel degre de 
complexite judiciaire on etait parvenu 
lorsque juges de paix, tribunaux ordi­
naires, conseils de prud'hommes et 
juridictions adrninistratives se parta­
geaient les competences; la necessite 
d'un tribunal specialise s'irnposa irre­
sistiblement. Magistrat egalement, 
Joseph Gillain dresse un rapide bilan, 
critique mais positif, des dix dernie­
res annees des nouvelles juridictions 
du travail. 

Pour permettre la comparaison, Guy 
Desolre, charge de cours a l'ULB, 
brosse un panorama des juridictions 
equivalentes dans les pays voisins, et 
s'attache a y examiner !es relations des 
organisations syndicales avec ces insti­
tutions. Avec Jean-Louis Stalport, con­
seiller juridique a la FGTB, on passe 
aux problemes actuels : lenteur de la 
procedure, statut incomplet des dele-
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gues syndicaux habilites a plaider 
devant les juridictions du travail; 
action trop limitee de l'auditorat du 
travail. Jacques Gennen, directeur de 
l'Oflice de droit social de la FGTB de 
Liege, situe enfin les juridictions socia­
les dans le cadre de !'evolution du droit 
social, qui est un produit, ou un enjeu, 
ou un revelateur de la lutte des classes ; 
ii poursuit cette reflexion a travers 
!'examen de la maniere dont les tribu­
naux du travail ont aborde certaines 
questions particulieres : licenciement 
abusif, chomage « anormalement 
long » (2), charge de la preuve dans les 
litiges entre un chomeur et l'ONEm. 

Done, un dossier fort complet, soli­
dement documente mais lisible pour le 
militant non initie. 

Presente-t-il des lacunes? On aurait 
mauvaise grace a en cerner dans un 
document qui ne reunit que des rap­
ports, et non le contenu des debars du 
collogue. 

Parlons plutot d'orientations pour 
des etudes a venir, que !'on aimerait 
voir menees egalement au sein du mou­
vement ouvrier, et non confiees a des 
seminaires de specialistes (3). 

Tout d'abord, la reforme necessaire 
de !'image de marque de la justice 
merite attention : meme s'il ne s'agit 
que du sommet de !'iceberg, la justice 
reste, pour le justiciable moyen, un 
desert glace, feutre, poussiereux et abs­
cons, et ii n'est pas sur que le tribunal 
du travail se soit nettement debarrasse 
de ce stereotype. Pourquoi? Les juges 
sociaux travailleurs influent-ils ou non 
sur la maniere dont est administree la 
justice? Les delegues syndicaux aident­
ils leurs « clients » a devenir acteurs et 
non plus objet de leur proces? 

Ensuite, quelle est la signification 
profonde de !'integration des juridic­
tions du travail a l'appareil judiciaire? 
Quelle est la fonction du « pouvoir 
judiciaire » dans la superstructure de la 
societe beige actuelle? Dans quelle 



mesure ce pouvoir est-il traverse par 
la lutte des classes? Que pense le 
mouvement ouvrier de la « politisa­
tion de la magistrature »? (Il est un 
peu curieux que J. Gillain ne semble 
aborder cette question qu'a propos 
des juges sociaux, representants des 
forces sociales adverses, et non des 
magistrats, qui comme tous leurs 
pairs sont nommes en fonction d 'un 
dosage partisan). Les reflexions de G . 
Desolre et J. Gennen sur l'ambigu'ite 
du droit social (droit de combat ou 
droit « recuperateur ») meritent d 'etre 
prolongees a !'ensemble du systeme 
juridique. 

Enfin, ce que la FGTB dit des tri­
bunaux du travail se lit en termes de 
revendications et c'est bien normal : 
!'article de conclusions, « Politique 
syndicale de la FGTB en matiere de 
juridictions du travail » demande 
!'amelioration du statut des delegues 
syndicaux, !'acceleration du traite­
ment des affaires urgentes, !'extension 
de la competence de l'auditorat. 

Mais on aimerait en lire un peu 
plus sur la pratique syndicale de la 
vie judiciaire. Comment !es organisa­
tions choisissent-elles les militants 
qu'elles vont proposer a la fonction 
de juge social? Guy Desolre repond a 
cette question pour la France et la 
RFA, mais ne peut-on se la poser 
chez nous? Le document regrette fort 
legitimement que le travailleur assiste 
d 'un delegue syndical ne rer;oive pas 
de la partie adverse l'indemnite de 
procedure qu'il obtiendrait s'il avait 
pris un avocat. Mais est-ce trahir un 
secret syndical que de dire que le sta­
tut materiel du delegue, employe du 
syndicat, est fort penible, harassant, 
tres ma! remunere? Et encore un 
point sensible : certains travailleurs 
ont !'impression que leur syndicat 
refuse parfois de !es assister parce 
que l'issue du proces est douteuse; 

est-ce vrai ou faux ou pas si simple? 
Meme dans une histoire de toges, ii 
reste bon de dire si le roi est nu ... 

Jean JACQMAIN. 

(1) Ed. responsab/e: F. Dccosw ; rue J. .Jordacns 
17, l0S0Bruxc/les. 

(2) Cf J. C. Bodso1; Chomage de lonl!uc du rce, 
C. M. j11111 1981. 

(3) Vnir par cxemplc le 11 ° 2 de 1981 J,,s « Annalc.r 
de la farnh e de dmi1, J'ec(l//0 /11/{' Cl Jc SC/C/l<'CS SOC/a• 
/cs Jc liege "w11sacre a « L 'accucil dam /cs f>t1la1s Jc 
j 11s11cc "· 

RUE DES USINES 
Voici le dernier numero (automne 81) 
de la revue, epais volume quadruple 
longtemps attendu, entierement centre 
autour du theatre ouvrier en Belgique, 
de 1930 a 1980 - pour faire suite aux 
enquetes deja consacrees a la periode 
anterieure. Un recueil qui articule 
documents et analyses selon quatre 
axes chronologiques : le theatre prole­
tarien et le Theatre Rouge (1926 a 
1940), le roman partisan de Lucien 
Andre pendant la guerre (inedit), l'acti­
vite de Roland Hourez et de Jean Lou­
vet depuis 1960 et deux enquetes sur le 
theatre militant des annees 70, rant 
beige qu'immigre. 

Depuis quelques annees, Rue des Usi­
nes se consacre a la redecouverte de tex­
tes et de pratiques occultees par I 'insti­
tution litteraire parce qu'elles ne rele­
vent pas de la culture dominante. II 
s'agit essentiellement d'reuvres qui 
bousculent les normes par leurs moti­
vations politiques ou par l'origine 
sociale des auteurs et de travaux mili­
tants presentes dans des lieux habituel­
lement reserves a des activites non 
artistiques (usines, cafes, rues ... ). 

Si en !'occurrence, ces experiences 
sont heterogenes par leur origine poli­
tique (du PSB a !'extreme-gauche), 
elles offrent la particularite commune 
de faire du genre theatral le media 
d'une pression politique concrete. 
Depuis le sketch improvise en rue, 
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theatre sans ressources et sans moyens 
financiers, jusqu'au gigantesque 
« festspiel » corn;u par Henri de Man 
pour la social-democratie allemande, 
les mises en scene et les textes collectifs 
portent la marque des mouvements qui 
presiderent a leur conception, meme si 
ceux-ci n'ont pas toujours exerce un 
controle etroit de leur production. 
L'intention generale est d'etre la caisse 
de resonance des positions, de rendre le 
public plus sensible aux slogans selon 
!es principes de l'agit-prop. Le« theatre 
d'auteur » de Louver et de Hourez pro­
pose au contraire une mise en perspec­
tive, une reflexion sur le theatre et sur 
l'histoire, meme si Elle est malade mon 
histoire. Je veux bien qu'on me l'ampuie 
(Hourez). 

Les Chreurs Rouges qu'Arthur Hau­
lot crea pour defendre et illustrer le 
Plan du Travail cimentent tout parti­
culierement la collaboration d'un mou­
vement organise et d'une equipe 
d' intellectuels. Dans la perspective 
d'une etatisation plus consequente de 
certains secteurs de l'economie, le Parti 
Ouvrier Belge avait lance une campa­
gne de soutien massif a ses revendica­
tions : le Plan, tout le Plan, rien que le 
Plan! 

Utilisant la technique du chreur 
parle mise au point par Piette, mais 
aussi les rythmes des grands poemes 
d'Aragon, Plisnier, Aygueparse, Hau­
lot et d'autres ont redige chacun un de 
ces chreurs, recueillis dans la brochure 
introuvable du Theatre Rouge et repro­
duits ici dans leur integralite. 

Que ces textes et bien d'autres rele­
vent d'une « culture populaire » 

importe peu en definitive : Rue des Usi­
nes nous indique leur tradition riche et 
meconnue. La lente conquete d'une 
histoire de Belgique debarrassee de ses 
mythes y trouve son compte. 

Paul ARON. 

Rue des Usines, 194, chaussee de la Hulpe, 1170 
Bruxelles. 
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DE NIEUWE MAAND 
Pour ceux et celles qui seraient bilin­

gues, signalons l'interet d'une livraison 
speciale du mensuel flamand « De 
Nieuwe Maand », presque entierement 
consacree aux rapports entre femi­
nisme et politique. Un beau sujet, 
traite tour a tour par Marijke Van 
Hemeldonck, Rita Mullier (« dix ans 
de travail de taupes »), Marcel Lieb­
man (qui evoque les amours malheu­
reuses du feminisme et du mouvement 
socialiste). Des jeunes diplomes de la 
VUB synthetisent par ailleurs pour 
DNM les memoires realises sur « La 
femme et la politique visible », « Fem­
mes et syndicats », « Femmes et la 
presse beige », « Journaux feminins 
entre mode et gastronomie », !'image 
de la femme dans des periodiques fla­
mands destines aux families. 

Adresse: De Nie11we Maand, Sree11weg naa,· Hoei­
/aarr, 376 - 1900 Ovenfse. 



COURRIER 
Jere/eve dans la livraison de juin des CM un interessant article de 

Jean-Claude Bodson consacre a la reparation des accidents du travail. 
L 'auteur a raison de rappeler que par une etrangete de notre systeme 
d'indemnisation du risque professionnel, la matiere reste gouvernee par 
/es compagnies d'assurances privees qui assurent ce risque patronal. II 
n'en est pas ainsi dans /es autres pays du marche commun ou ce type 
d'assurances est integre daris le systeme des assurances socic1les. 

Jncontestablement, /es consequences sont negatives car /'esprit 
qui preside a l'indemnisation est domine par des considerations qui ne 
sont pas sociales. Tout comme en matiere de roulage. Est-ce a dire que 
lorsque /'assurance a un caractere public tout se passe dans le meilleur 
des mondes? Non car !es contraintes budgetaires influent aussi sur /es 
considerations sociales. JI en est ainsi dans notre pays en matiere de 
maladies professionnelles. Get autre risque professionnel tres impor­
tant est indemnise par un organisme public place sous le controle du 
Ministere de la Prevoyance sociale. 

L 'approche est cependant differente. Prenons l'exemple de 
/'appreciation de la perte de capacite qui dans /es deux matieres obeit 
aux memes criteres. Cette evaluation doit se faire non selon un 
bareme legal mais « in concreto », c'est-a-dire en tenant compte de la 
perte de capacite de travail de la victime qu'on definit parfois comme 
une perte de capacite de gain (et non de salaire). A la base de cette 
appreciation se trouve evidemment une estimation medicate: ii s'agit 
de mesurer la perte de capacite au plan physiologique. Les tribunaux 
qui sont appeles a se prononcer designent done en regle generate des 
medecins dont la formation ne repond pas toujours aux exigences de 
cet examen. A cela s 'ajoute la necessite d'apprecier une fois definie la 
perte de capacite physiologique, /'incidence des facteurs economi­
ques et sociaux. lei le medecin n'est pas du tout arme. Ni ses connais­
sances ni sa formation ne lui permettent de repondre. Certains 
experts s'y refusent d'ailleurs. D'autres se contentent d'appreciations 
« ex aequo et bono », plus ou mains genereuses. JI taut tenir compte 
du marche general du travail, etudier done la situation regionale, son 
evolution conjoncturelle, apprecier le degre de formation, /es facultes 
d'adaptation de la victime. 

La Gour de Cassation dans un arret du 28 novembre 1977 formule 
tres clairement le probleme: « l'incapacite permanente de travail resul­
tant d'un accident du travail consiste dans la perte ou la diminution du 
potentiel economique. L 'etendue de ce dommage s 'apprecie non seule­
ment e~fonction de l'incapacite physiologique mais encore en fonction 
de /'age, de la qualification professionnelle, de la faculte d'adaptation, 
de la possibilite de reeducation professionnelle, de la capacite de con­
currence sur le marche general de l'emploi. » Ce simple enonce montre 
qu 'en expertise on devrait mettre en reuvre de nombreuses disciplines. 
II taut tenir compte d'une serie de facteurs subjectifs, de realites econo­
miques et sociales. 
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Le fonds des maladies protessionnelles a etabli en cette matiere 
non un bareme etroit et strict mais des criteres d'evaluation qui peuvent 
aider a mieux definir /'incidence des facteurs economiques et sociaux 
sur la perte de capacite. Ce n'est pas une panacee. Mais cet effort n'a 
jamais ete fait dans /es compagnies d'assurances privees. Ce/a valait 
d'etre souliqne. 

II taut pour approcher la realite de plus pres faire appel a des spe­
cialistes non medicaux et, en fin de compte, /'expertise judiciaire 
devrait devenir un travail de groupe. La solution ne se trouve pas dans 
l'etablissement d'un bareme detaille mais dans la mise en reuvre de ce 
travail d'equipe. 

Jacques MO/NS. 

CONTRADICTIONS 
Avec son numero 29, Que/ travail social? qui vient de sortir de presse, la 
revue« contradictions» revient a nouveau sur les enjeux du travail social. 
A cote d'articles theoriques qui s'interrogent sur /es fonctions ideologiques 
du travail social, ce numero critique des institutions sociales (trop) bien eta­
blies telles que le Centre public d'aide sociale de Charleroi et le Comite gene­
ral d'action des Marolles a Bruxelles. II presente par contre des pratiques 
sociales qui se veulent participer au changement des rapports sociaux : 
!'auto-conception de leur logement par des sous-proletaires a Lille; une expe­
rience de preparation a la retraite a Liege. Enfin, un article presente des pis­
tes pour pratiques silencieuses ou le travail social individuel repute le plus 
traditionnel s'avere - dans des conditions que le texte definit bien - lui 
aussi porteur de sens politique au sens liberateur du terme. 

,, Que/ travail social?», n° 29 de «Contradictions», automne 1981, 152 
pages, 200 F.B.; 30 F.F. Boulevard du Souverain, 140, Ste 68, 1170 Bruxelles. 
Tel. 02/660.65.98. 
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Pages suivantes : peintures d'Andre Aubry 

« Andre Aubry, un peintre dans l 'ardeur de la trentaine, tout de rouge inspire, de 
vert vif, de bleu chaleureux, tout offert a la passion de sa vocation, a.me souvent 
eperdue .. , On ne Jui marchandera pas une to tale sincerite, une ampleur bien etoffee 
de la vision, des dons qui le portent a !'expression monumentale. Nous retrouvons 
aux cimaises le crane de taureau cher a Picassso, dans un environnement de tons 
fauves, des nus, des portraits ou passe comme une flamme, des interieurs qui sont 
!es miroirs d'une reflexion vehemente. Mais Andre Aubry aime aussi « la peinture 
pour la matiere » - comme di3ait Cezanne - pour le corps-a-corps avec l'espace 
conquis, l 'equilibre des masses et /'unite des accords. On voit bien se developper 
cette peinture qui participe a une ligne de force spectaculaire de !'Art waif on, tout en 
preservant !es options d'une indfvualite de liberte ». 

(Paul Caso dans « Le Soir » du 22-9-1979). 

Avec le photographe J.C. Faidherbe, le peintre Daniel Pelletti (voir CM octobre 
1981) et le sculpteur Roland Dubois, Andre Aubry est membre du groupe wallon 
« Autopsis ». 
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<< L'HOMME 
QUI A VAIT LE SOLEIL 
DANS SA POCHE ,, 
Une piece de Jean _Louvet 
presentee par le Theatre du crepuscule. 

12 janvier au 5 fevrier 1981 : Bruxelles -
Theatre Varia, rue du Sceptre 78, 1040 
Bruxelles. 
9-10-11 fevrier 1982 : Charleroi - Thea­
tre de l' Ancre. 
17-18-19 fevrier 1982 : Liege - Theatre 
du Nouveau Gymnase. 
3-4-5 mars 1982 : Tournai, Maison de la 
culture. 
10-11 mars 1982 : Mons - Theatre 
Royal. 
15-16-17 mars 1982 : La Louviere -
Theatre Communal. 

La Fondation J. Jacquemotte apporte 
son soutien a la diffusion de cette piece, a 
laquelle seront invites, le 13 janvier au 
Theatre Varia, !es membres du Comite 
de patronage de la journee pluraliste 

d'hommage a Julien Lahaut organisee 
!'an dernier par le PCB. 

Prix d'emree : 280 F. Etudiants, cho­
meurs, moins de 25 ans, plus de 65 ans : 
150 F. Duree du spectacle : 3 heures. 
Le 14 janvier : prix de grou pe (150 F) 
pour les membre.s du la FJJ. 

Distribution (par ordre alphabetique) : 
Catherine Bady, Franc;ois Bartels, Sabra 
Ben Arfa, Fran~ois Beukelaers, Colette 
Emmanuelle, Sylvie Milhaud, Janine 
Patrick, Maurice Sevenant. Dramatur­
gie: Jean-Marie Piemme. Musique: 
Marc Herouet. Scenographie et costu­
mes: Jean-Claude De Bemels. Mise en 
scene : Philippe Sireuil. 

« L'homme qui avait le soleil dans sa poche » : c'est ainsi qu'on a surnomme Julien 
Lahaut, president du PCB, depute, abattu le 18 aout 1950 par des inconnus, une semaine 
apres avoir crie « Vive la republique ! » au Parlement. C'est aussi le titre d'une piece de 
l'ecrivain wallon Jean Louver que pone sur la scene le Theatre du crepuscuple. Les CM 
ont deja parle des circonstances dans lesquelles la representation prevue !'an dernier -
apres des mois de travail - n'a pu avoir lieu, malgre un subside annonce dans le cadre 
d' « Europalia » et du 150e anniversaire national : « II semble que des gens aient eu peur de 
cette piece sur Lahaut. Curieusement, aucun diffuseur wallon n'a choisi ce spectacle, sauf 
La Louviere. On n'a vu aucun animateur de maison de la culture dans la salle, !ors des 
deux lectures publiques (l'une aux Beaux-Arts de Bruxelles et l'autre a La Louviere, 

DLR). Parler de Lahaut demeure un sujet tabou, et rnon theatre a tradition sociale et 
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polirique a peur-etre efTraye !es responsables », expliquait Jean Louver (*).Ces reactions de 
crainte sur fond d'indifTerence sont d'ailleurs familieres a !'auteur, qui ajoute: « II est 
assez incroyable qu'ecrivant un theatre qui traite de la Wallonie, je n'y aie jamais ete 
cree ». 

Le contexte difficile de la creation de la piece rejoint son theme meme. Pourquoi 
l'assassinat de Lahaut? Jusremenr parce que ~a ne concerne plus grand monde, alors que 
<< Un homme politique assassine ~a ne s'oublie pas si vite, d'habitude ». Louver ecrit 
moins sur cet evenemenr que sur ce gommage, sympromatique d'un refoulement de l'his­
roire dans la conscience populairt wallonne. Un point de vue qui n'a rien d'academique 
dans la mesure ou « La memoire historique est un enjeu dans !es rapports de force ». Et le 
probleme est plus generalemenr celvi de la conscience culturelle d'un peuple. Probleme 
bien acruel alors que s'avive !'aspiration federaliste : ce n'est pas pour rien sans doute que 
l'idee federale prenne si malaisemenr forme dans ce pays. Lorsque dans la piece, Walter se 
demande : « Qu'est-ce qui nous est arrive ? », Christiane repond : « ]'aurais du t'ecouter 
et aller habiter dans un aurre pays ». Peut-etre y a+il pl~tot autre chose a faire de ce pays ? 

« L'homme qui avair le soleil dans sa poche » n'est done pas une reconstitution histo­
rique, mais l'etat des lieux d'une hisroire desafTectee dans le quotidien d'une famille 
d'aujourd'hui. II s'agit encore moins d'une operation de prestige car « Rendre la biogra­
phie de Lahaut inseparable d'une exaltation du parti communiste, c'est eviter ce qui pose 
probleme aujourd'hui », dit Jean Louver. Et le personnage de Lahaur nous est montre 
avec son soleil comme avec s~s ombres, sous !'angle de vue des espoirs de~us du commu­
nisme europeen. 

Ce n'est pas non plus une piece« politique » au sens etroit du terme. D'aucuns con­
fondant piece de theatre et meeting politique, la jugerom « defaitiste ». Mais elle n'est 
d'abord que le miroir sensible d'un reel desarroi. Trop sou vent d'ailleurs la politique ne se 
fait-elle pas a cote de la vie, perdant ainsi son but rout en figeant son mouvement : « Pas de 
corps, pas de creur. La politique », dit dans la piece la jeune Vinciane. Aussi la sexualite, 
I'« Oedipe » familial, !es problemes de la femme, ceux d'un environnement deshumanise, 
ont-ils ici la place qui est la leur dans la vie. Et donnant corps et creur aux problemes pose , 
portant temoignage avant qu'il soit question de cause a plaider, avouant l'inavoue avant 
qu'il s'agisse d'adversaire a denoncer, conscient que le manque d'identite d'un peuple est 
son plus grand ennemi, Jean Louver nous vaut un theatre eminement politique. 

Quant aux moyens sceniques mis en reuvre, s'ils sont ambitieux c'est dans le souci de 
reporter sur le plateau la dimension historique, avec !es references que cela necessite. C'est 
au si rout simplement pour le realisateur Philippe Sireuil, par envie de monter un 
« grand » spectacle. Formalisme ? Au spectatcur d'en juger car« le theatre, ~a n'existe que 
ur un plateau ». II ne peut en tout cas s'agir d'opposer ce choix a un autre ou de considerer 

que seuls le Theatre national et le Rideau pourraient se donner !es moyens de reali er ce 
genre de piece (dont en !'occurrence le contenu ne !es intere se pa ). II faut avoir que ce 
seul spectacle engloutit tout le budget d'une annee du Theatre du crepuscule ... 

Mais ii reste a dire et a inviter a entendre le ruissellement poetique de l'ecriture de 
Jean Louver, u.1 auteur qui a le soleil dans sa plume. 

P.E. 
(*) CiH Jfccmbrc 1980: « Co11vcrsa11c>11 c1i·cc ]cc.111 Lomxt ». l '1111· c111.u1 lc.1 rubnqu<' « l:'11 J1c1.~1•11c1/c » J,·s C.\I ,k 

11('1\'111brt I 980. 



Avec d'autres revues de gauche, les Cahiers marxistes se bat­
tent pour leur survie. Survie pour quoi faire ? 
La profondeur de la crise et les ravages - pas seulement 
materiels - qu'elle suscite rendent plus necessaires que 
jamais des echanges d'idees et une reflexion collective, tour­
nee vers l'action. C'est un des roles des Cahiers marxistes de 
fournir des arguments contre la tentation du repli frileux et 
de l'isolement. 
Alternatives a la gestion de la crise, alliances pour transfor­
mer la societe, recherches d'un autre modele de croissance, 
problemes du desarmement et du developpement: tout cela 
justifie demain plus encore qu'hier analyses, dossiers, 
debats, confrontations. Nous en preparons. 
Si vous pensez comme nous que ce travail est important, 
reabonnez-vous. 
Abonnez un ou quelques amis : ces etrennes seront appre­
ciees. 
Si de surcroit vous etes dispose a collaborer a la confection 
d'un dossier, a la preparation d'un debat, faites-le nous 
savoir ! 
D'avance, merci a toutes et a tous. 

L'abonnement annuel (10 tivraisons) : 600 F 
l.'abonnement Ct jeunes" (moins de 25 ans) : 300 F 
Etranger: 700 F 
Soutien : .. .... F. 

ADRESSE : 20, avenue de Stalingrad, 1000 Bruxelles 
Telephone: (02)512.90.12 
CCP 000-0188745-80 de la Fondation J. Jacquemotte. 

Auteur-editeur responsable et correspondance : 
120 F Rosine Lewin/redacteur en chef 

Avenue de Stalingrad, 18-20, 1000 Bruxelles (numero double) 




